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TRAVAIL, TRAVAILLEURS ET ESPACE URBAIN EN SYRIE 

PRÉFACE 

Bien que la grande entreprise soit d'introduction récente en Syrie, la production 
artisanale connaît de profondes transformations dès le début de l'époque mandataire. 
L'identité des villes était alors indissociable du souk et des activités de production et de 
commerce qui s'y inscrivaient, et artisans et commerçants représentaient l'élément 
dynamique de la population urbaine. Le déclin de l'artisanat, et des structures sociales qui 
l'organisent, l'apparition de nouvelles formes de production, beaucoup plus lente, le 
développement d'activités nouvelles liées à la mise en place d'une administration 
moderne, de services publics, de nouvelles professions, transforment profondément le 
paysage social et urbain. Bientôt, à la veille de la seconde guerre mondiale, les 
périphéries urbaines verront surgir les premières entreprises industrielles, qui puisent leur 
main d' œuvre dans les campagnes proches. 

L'indépendance, puis la "Révolution du 8 mars" (8 mars 1963, date de la prise du 
pouvoir par le parti Baas arabe socialiste) donnent un nouvel élan au mouvement amorcé 
à l'époque mandataire. Réforme agraire, développement de l'appareil étatique, progrès de 
l'éducation, mise en place et élargissement d'un secteur public industriel se conjuguent 
pour susciter une mobilité sociale et géographique sans précédent et accélérer un 
processus d'urbanisation qui profite en premier lieu à la capitale!. 

Les textes qui suivent témoignent, chacun de manière différente mais 
complémentaire, de quelques-unes des évolutions qu'a connues la société syrienne durant 
les dernières décennies, mais aussi du tournant qui se dessine depuis la fin des années 
1980. Représentant chacun un moment dans une recherche plus large de leur auteur, 
passée, en cours ou à venir, ils ne proposent pas des résultats achevés, mais une analyse 
plus ou moins fouillée de données d'enquêtes, qui a vocation à alimenter une réflexion 
ultérieure. 

Le premier texte, "Travail et travailleurs dans le secteur public industriel", 
présente une enquête réalisée dans une grande entreprise de la région de Damas. 
L'objectif était de repérer quelques caractéristiques sociologiques de la main d'œuvre 
industrielle pour illustrer la condition ouvrière en Syrie: elle n'abordait cependant ni la 
question de la perception que les ouvriers pouvaient avoir de leur condition, ni celle de la 
fonction de l'entreprise dans la société, deux aspects pourtant essentiels pour comprendre 
les conditions d'émergence d'une identité de classe. Si l'enquête révélait certes l'existence 
d'un noyau ancien et stable susceptible de transmettre une expérience constitutive d'une 
telle identité, la force des liens avec le monbde rural et des solidarités familiales suggérait 
de la poursuivre dans les villages, ce qui n'a pu être réalisé. Mais plus encore que le 
poids de traditions pré-industrielles ou que l' ambiguité des relations à l'intérieur de 
l'usine, c'est peut-être l'évolution induite par la transformation des relations entre la 

Voir Jean-Claude David, "L'urbanisation en Syrie", in Maghreb-Machrek, n08l, juillet-août-septembre 
1978 (40-49) 
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capitale et la campagne qui l'entoure, sous l'effet conjugué de la réfonne agraire, de 
l'urbanisation et des changements dans les mcx:ies de vie, du développement des échanges 
et de la consommation, qui sapent les fondements de la société rurale C:"1 aspirant la 
population, y compris les ouvriers, dans la spirale d'une mobilité sociale qui n'a pas fini 
de recomposer les rapports sociaux. 

Le second texte, "Fabrication et vente des chaussures dans les suwayqa Ali et Bab 
al-Nasr" , derrière la mcx:iestie de son intitulé, est non seulement le plus long, mais surtout 
le plus élaboré de ceux qui sont ici regroupés. Il présente une enquête réalisée à Alep dans 
un secteur de production artisanale qui a ceci de particulier qu'il s'agit d'une production 
d'introduction récente: en effet, elle apparaît à l'époque mandataire, dans les années 
1920-30, pour répondre à une demande nouvelle, suscitée par l'occidentalisation des 
pratiques vestimentaires. A cette époque, l'industrie de la chaussure se développe sous 
deux fonnes opposées: celle de l'entreprise industrielle moderne, en particulier, par le 
biais de l'implantation d'entreprises filiales de la société Bata (qui suscitera la colère des 
artisans l ) et celle d'une production artisanale qui se coule dans les fonnes anciennes 
caractéristiques du souk et des structures corporatives, associant étroitement activités de 
vente et de production, en même temps qu'elles morcellent la chaine de production et 
multiplient les spécialisations. La persistance des structures artisanales de production se 
prolonge après l'indépendance, prenant appui sur la vitalité de la société urbaine 
traditionnelle, particulièrement remarquable à Alep. Ces structures se décomposent et se 
recomposent cependant progressivement, pour s'adapter aux conditions nouvelles 
qu'imposent les bouleversements politiques successifs et les transformations 
économiques que connaît le pays. C'est donc un moment de ce processus qu'analyse 
l'auteur, suivant ici, à plus petite échelle, la méthode déjà expérimentée pour analyser le 
fonctionnement du secteur privé du textile à Alep2. 

L'étude est donc composée de trois volets, analysant successivement les fonnes 
d'implantation dans l'espace urbain, les systèmes techniques et l'organisation socio­
économique, suggérant ainsi de réfléchir à la manière dont ces trois dimensions (spatiale, 
technique, sociale) évoluent en parallèle et réagissent l'une sur l'autre, en réponse aux 
contraintes imposées par l'évolution du marché et du système socio-politique. Ainsi, la 
différenciation de l'espace apparaît -elle à l'évidence comme un effet du développement 
des activités commerciales qui, dans les conditions de la Syrie baassiste, prennent 
paradoxalement le pas sur les activités de production, tandis que l'évolution des 
conditions techniques de production est à son tour liée non seulement à l'intrcx:iuction de 
nouvelles machines, à l'évolution de la division du travail et à la réorganisation de la 
chaine de production, mais aussi au changement des habitudes de consommation (donc 
des prcx:iuits demandés), et enfin à l'état du marché et au poids des commerçants. 

L'analyse de la structure de la main d'œuvre suggère un parallèle intéressant avec 
le cas précédent. Un certain nombre de différences apparaissent, de nature contrastée: 
alors que le niveau de scolarisation apparaît plus bas pour une forte proportion des 
travailleurs (tandis que dans l'entreprise N. 7% d'entre eux sont analphabètes, ici, c'est 
17% des fils d'artisans embauchés par leur père qui sont dans ce cas), les diplômés du 
supérieur sont en même temps beaucoup plus nombreux (13% ici, alors qu'ils ne sont 
que 1 % là-bas) : ce phénomène est sans doute fortement corrélé avec l'âge et avec le 
statut, mais il révèle surtout une population très différente. L'importance de l'utilisation 
des "apprentis" pennet d'autre part de réduire le coût du travail en surexploitant la main 
d'œuvre, tandis que le système de la sous-traitance est aussi un moyen de faire pression 

2 

Voir les récits d'Abdallah Hanna dans al-Haraka-l-'Ummâliyyah fi Sûriyâ wa Lubnân (Le Mouvement 
ouvrier en Syrie et au Liban) 1900-1945, Damas, 1973, p. 409 et sv. 

Voir J. Comand, L'entrepreneur, la ville, l'Etat, Le secteur privé du textile à Alep, thèse pour le doctorat en 
géographie, Université Lyon 2, 1991 (dont une version remaniée est sous presse). 
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sur les rémunérations. Enfin, beaucoup d'artisans sont d'anciens ouvriers, ce qui 
confirme l'importance de la mobilité sociale. 

Le troisième texte, "Les ingénieurs dans le secteur privé industrief', extrait d'un 
travail de thèse qui se termine, nous a paru intéressant pour compléter ce dossier: 
l'auteur s'interroge sur les effets de la crise économique, et observe une relance timide du 
secteur privé industriel dans laquelle les ingénieurs sembleraient pouvoir jouer un rôle, 
participant ainsi à la renaissance d'une nouvelle classe d'entrepreneurs: c'est du moins 
l 'hypothèse ici proposée. Mais cette place des jeunes ingénieurs fait écho à la remarque de 
J. Cornand concernant le nombre relativement élevé de diplômés du supérieur ches les 
fils d'artisans qui travaillent avec leur père: cela tendrait à montrer que si l'ouverture 
économique favorise un renouveau de l'entreprise privée, celui-ci profite aussi des 
progrès réalisés dans le domaine de l'éducation durant ces trente dernières années. 

Enfin, le petit texte d'A.M. Bianquis sur "Les transports en commun dans la 
région de Damas" présente les toutes premières observations résultant d'une recherche à 
son début. Par le biais de la question des transports, qui renvoie à celle des déplacements 
et de la mobilité, il fait écho aux deux premiers textes pour autant que ceux-ci 
s'intéressaient à la transformation ou à la différenciation de l'espace qui accompagne le 
développement et l'évolution des activités industrielles: 
- d'un côté, la satellisation des campagnes de la région de Damas par la capitale, la hausse 
des prix du foncier, l'enrichissement des paysans propriétaires qui en découlait, mais 
aussi le développement des petites activités de !ransports et de commerce, signalaient la 
mutation d'un monde rural en voie de disparition, où l'entreprise industrielle n'était qu'un 
élément parmi d'autres, où mobilité et échanges sont aujourd'hui de plus en plus denses, 
- de l'autre, la différenciation des espaces de production et de commerce à Alep reflétait 
une transformation à plus vaste échelle où le développement des échanges et des activités 
qui leur sont liées trace dans l'espace urbain des voies de communication qui en modifient 
les équilibres. 

Ce texte souligne à son tour l'intensification des échanges et du même coup des 
déplacements quotidiens, de la mobilité des hommes et des choses, qu'exprime la 
densification des réseaux de transport. Mais le récent développement des transports 
privés, marginalisant de plus en plus les réseaux de transports publics, manifeste aussi 
l'irrésistible glissement vers la privatisation de toutes les activités économiques que S. 
Hanafi repérait de son côté dans l'évolution des pratiques professionnelles des 
ingénieurs. 

Elisabeth Longuenesse 
février 1994 





TRAVAIL ET TRAVAILLEURS DANS LE SECTEUR PUBLIC INDUSTRIEL 

UNE ÉTUDE DE CAS! 

Elisabeth Longuenesse 

Note préliminaire 

Entreprise et société dans la Syrie baassiste 

Le système de relations qui caractérise l'entreprise peut être considéré comme un 
microcosme de la société globale, ou tout au moins comme un miroir, plus ou moins 
déformant, dans lequel se reflètent les rapports sociaux dominants caractéristiques de 
cette société. Dans un système social où les moyens de production et d'échanges sont 
majoritairement étatisés, entreprise privée et entreprise publique fonctionnent de manière 
radicalement différente. 

Dans la première, les relations professionnelles sont perverties par les entraves 
plus ou moins importantes que l'Etat met à son fonctionnement; elles peuvent être 
parasitées par l'intervention d'acteurs extérieurs, pour défendre les intérêts d'une partie 
ou de l'autre, en fonction d'enjeux politiques étrangers à l'entreprise (je pense ici à 
l'intervention des syndicats qui, de par leur relation avec le pouvoir, sont parfois bien 
plus, ou bien autre chose, que de simples porte-parole des travailleurs). 

La seconde est, en revanche, directement impliquée dans les rapports de pouvoir 
dominants, et devient un instrument au service des détenteurs du pouvoir économique au 
sein de l'Etat. La difficulté théorique à caractériser la nature et le fonctionnement de l'Etat 
se traduit par une difficulté analogue à analyser précisément les relations à l'intérieur de 
l'entreprise. Celles-ci font intervenir un certain nombre d'acteurs, individuels et 
collectifs, le directeur, les directeurs adjoints (technique, commercial, de la production, 
du personnel etc.), la hiérarchie des responsables d'ateliers, d'équipes, etc., mais aussi 
l'organisation du parti (Baas), le syndicat, et enfin les travailleurs eux-mêmes, dont les 
intérêts sont proclamés identiques, de même que la société est sensée être harmonieuse, et 
l'Etat au service du peuple tout entier. En réalité, derrière cette façade lénifiante se cachent 
évidemment des intérêts divers et parfois divergents, qui affleurent à l'occasion de 
conflits entre les directions d'entreprise et les ouvriers, ou qui se traduisent par des 
comportements de fuite des travailleurs, une passivité générale et une grogne latente. 
Mais les contradictions traversent les différentes catégories, car si le directeur ainsi que le 
chef du personnel sont des politiques, membres du parti au pouvoir, les autres 
responsables sont généralement des technocrates, recrutés pour leur compétence 
technique, et n'ont pas nécessairement la même conception de leur fonction que les 

L'étude qui suit, rédigée en 1987, était à l'origine destinée à être publiée dans une revue égyptienne qui, 
consacrant un numéro spécial à la classe ouvrière égyptienne, souhaitait apporter des éléments de réflexion 
sur d'autres pays arabes (Cf. Qadâya Fikriya, nOS, 1987: La classe ouvrière égyptienne, Héritage, Réalité, 
Perspectives, dont j'ai publié un compte-rendu dans Actuel Marx, n04, Paris, 1988, 192-195). Finalement, 
le projet est resté limité à l'Egypte et ce texte est resté inédit. Les données analysées ont été recueillies lors 
de deux enquêtes, l'une réalisée en 1980 et la seconde durant l'été 1986. 
II s'agit donc d'un document, partiellement dég'ossi, qu'il m'a paru intéressant, malgré (à cause de) ses 
limites, de publier ici, pour les pistes de réflexion qu'il suggère, autant que pour sa valeur informative. 
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premiers; à un autre niveau, les syndicalistes, plus souvent recrutés chez les employés 
ou les ouvriers d'entretien que chez les ouvriers de production, peuvent néanmoins 
prendre plus ou moins au sérieux leur rôle, même s'il s'agit souvent pour eux de profiter 
d'une mieue de pouvoir. Mais surtout, dans un système où les entreprises publiques sont 
au cœur de trafics de toutes sortes, alors que leur rentabilité semble parfois le cadet des 
soucis des dirigeants, comment s'étonner que les ouvriers ne voient de solution à leurs 
problèmes que dans un travail complémentaire, ou dans des combines diverses, en tout 
cas certainement pas dans l'action revendicative. L'entreprise est donc coincée entre une 
logique de clientélisme et de prébende, dans laquelle elle est une ressource parmi d'autres 
dans des jeux de pouvoir et d'allégeance, et une logique productive qui reste sa raison 
d'être officielle, à laquelle s'accrochent certains responsables dont la position ne se 
justifie que par celaI. Tout le problème est donc de savoir si cette seconde logique a 
encore une réalité, ou si elle s'efface complètement sous la première. 

Mon hypothèse est que, bien que conflictuelles, les deux logiques continuent et 
continueront à coexister, défendues par des groupes différents, et que la politique 
d'ouverture économique et d'encouragement du secteur privé, même si elle semble 
marginaliser un peu plus le secteur public, peut aussi redonner de l'énergie aux 
technocrates face aux partitocrates. 

Lyon, décembre 1993 

Pour une analyse du secteur public industriel en Syrie et du fonctionnement du syndicalisme, voir aussi J. 
Hannoyer et M. Seurat, "Etat et secteur public industriel en Syrie", Beyrouth, CERMOC, 1979; E. 
Longuenesse, "Secteur public industriel, Les enjeux d'une crise", Maghreb-Machrek, 109, 1985, et "Etat et 
sysndicalisme en Syrie, Discours et pratique", in Sou'âl, 8, 1988 
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La classe ouvrière industrielle: caractéristiques d'ensemble 

Malgré la politique d'industrialisation intensive poursuivie depuis les années 
soixante, le poids de la classe ouvrière reste encore faible dans la société syrienne. 

En 1963, année de la révolution baassiste, la production industrielle ne 
représentait que 15% du PIB : ce pourcentage, après avoir progressé dans les années 70, 
revient à 17% au milieu des années 80. Dans le même temps, tandis que l'agriculture 
connaît d'abord une baisse vertigineuse de 1963 à 1975 (passant de 30 à 18%), puis reste 
à peu près stable depuis (équivalente à celle de l'industrie), l'administration 
gouvernementale bénéficie d'une progression rapide et continue, passant de 9% à près de 
20% entre 1963 et 1982, tandis que la part du commerce reste stable. 

Parallèlement, la population active occupée dans le secteur industriel (au sens 
large) passe de 121 000 en 1960 à 330000 en 1981 (dont seulement 70% sont 
salariés ... )1, tandis que sa part dans la population active passe de 12,5% en 1960 à 15% 
en 1981 : il faut y ajouter, si l'on s'intéresse à la classe ouvrière dans son ensemble, les 
travailleurs du bâtiment, en progression rapide (de 5,5% en 1960 à 16% en 1981) et pour 
une part ceux des transports (de 3,9% en 1960 à 6,3% en 1981). 

Le secteur public industriel, qui employ:üt 56000 personnes en 1970, en faisait 
travailler 112000 en 1981, soit un doublement en 10 ans, ce qui représente une 
progression légèrement supérieure à celle des actifs employés dans l'ensemble du secteur 
industriel2. La part des salariés du secteur public industriel, qui ne représentait encore en 
1970 que 29% du total des effectifs (recensés) des travailleurs salariés du secteur 
industriel au sens large, atteignait 37% en 19843• 

Près de 40% des travailleurs de l'industrie et des transports sont occupés dans les 
industries de transformation, parmi lesquelles trois branches dominent: l'alimentaire, le 
textile (en recul net depuis dix ans) et les industries métallurgiques et électriques; mais 
tandis que dans l'industrie textile, le secteur public domine4 et qu'il talonne le privé dans 
l'alimentaire, il est par contre très marginal dans la troisième branche, en réalité constituée 
pour une très grande part d'ateliers de réparation de toutes sortes, alors que l'industrie 
métallurgique de base relevait uniquement du secteur public. 

Quant à la répartition régionale, malgré les efforts de décentralisation de la 
politique industrielle, elle reste marquée par la domination des deux métropoles de Damas 
et d'Alep qui, à elles seules regroupent la moitié des travailleurs recensés par les 
syndicats. Dans ces deux villes, on trouve toutes les activités, avec toutefois une 
prédominance ancienne du textile, renforcée par la création, avant et après la seconde 
guerre mondiale, des premières grosses entreprises industrielles, qui fournirent les 
bataillons les plus combattifs des syndicats dans les années 1950. Les autres centres 
urbains sont au contraire souvent dominés par une activité principale: ainsi le pétrole à 
Hassaké et dans sa région occupe-t- il (en 1981) le tiers des travailleurs du mouhafaza ; les 
activités portuaires représentent 22% de la main d'œuvre à Tartous et 16% à Lattaquié; à 

Chiffres issus du recensement de la population. En 1991, les effectifs des travailleurs du secteur industriel 
son évalués à près de 490000, pour une population active d'un peu plus de trois millions de personnes 
(Note de 1993). 

2 Source: :? Jreau Central de Statistiques. 
3 Mais était redescendue à moins de 31% en 1991. Cf. "Travail et travailleurs en Syrie", article à paraître in 1. 

Beinin (ed.), Labour in the Middle East, Cambridge University Press, 1994 (Note de 1993) 
4 A en croire !es statistiques officielles, qui laissent vraisemblablement échapper un grand nombre d'ateliers 

artisanaux, particulièrement dans la confection et la bonneterie. 



12 

Raqqa, 40% de la main d'œuvre est employée par l'Organisme du Barrage de 
l'Euphrate; le pétrole représente encore 14,5% de l'emploi ouvrier à Tartous et 18% à 
Homs (13% à la raffinerie); enfin, c'est à Hama qu'ont été implantées les principales 
entreprises métallurgiques du secteur public dans les années 1970, qui ne représentent 
cependant encore qu'à peine 10% de l'emploi ouvrier dans cette ville, tandis que la 
cimenterie, créée en 1980, occupe déjà autant de travailleurs. 

En effet, les créations d'entreprises industrielles publiques se sont poursuivies à 
un rythme soutenu depuis les années 1970 et encore au début des années 1980. Elles se 
sont cependant ralenties dans les années qui ont suivi, et le dernier plan quinquennal 
(1986-90) redonnait la priorité aux investissements agricoles et hydrauliques. 

Enfin, notons que les femmes, encore peu nombreuses dans l'industrie, se 
concentrent essentiellement dans deux branches: le textile - où elles constituent près du 
quart de la main d'œuvre dans le secteur public, tandis que dans le privé on les rencontre 
surtout comme ouvrières à domicile - et le tabac - où elles représentent 10% de la main 
d'œuvre totale1. Enfin, elles sont nombreuses à Damas, dans la petite métallurgie et le 
montage des appareils électriques (1100 sur 4300 emplois du secteur public en 1982). 

*** 

L'enquête 

Dans les paragraphes qui suivent, nous allons présenter les éléments d'une 
enquête réalisée dans une grosse entreprise textile de la région de Damas, la société N. A 
travers cette étude de cas, nous aborderons quelques-uns des problèmes qui se posent à 
l'industrie syrienne, et discuterons quelques aspects des conditions de formation d'une 
main d'œuvre industrielle et d'une classe ouvrière en Syrie. 

1. Structure de la main d'œuvre à la Société N. 

L'entreprise étudiée est une grosse usine textile, située dans la banlieue sud de 
Damas, dans une zone rurale en voie d'urbanisation accélérée, et assez représentative de 
l'état de cette branche en Syrie2• A de rares exceptions près, les premières véritables 
entreprises industrielles n'ont été créées dans ce pays qu'après l'indépendance. Fondée 
dans les années cinquante, la Société N. est donc une entreprise relativement ancienne, où 
l'on peut supposer que le processus de déracinement des travailleurs de leur milieu rural 
d'origine est plus avancé qu'ailleurs. 

L'usine produit des filés et des tissus, bruts et imprimés, pour le marché intérieur 
et pour l'exportation3. Elle comprend donc essentiellement deux grandes sections 
productives, la section filature et la section tissage, à quoi s'ajoutent les ateliers de 

Mais plus du tiers des effectifs (sur 3400) à Lattaquié, 60% (sur 370) à Hama. près du tiers (sur 950) à 
Damas, etc. 

2 Une première enquête a été réalisée au printemps 1980, auprès d'un échantillon de 86 employés: les 
questions posées concernaient l'itinéraire individuel, familial ct professionnel et les conditions de vie des 
travailleurs. Les informations ainsi obtenues ont été croisées et complétées par le dépouillement du fichier 
du personnel. En août 1986, une seconde visite à l'usine a permis de repérer r évolution de la situation de la 
main d'œuvre dans son ensemble en six ans et surtout de compléter l'enquête précédente par un volet, plus 
qualitatif. concernant l'organisation du travail et la formation des travailleurs, grâce à une série 
d'entretiens avec des responsables de l'entreprise et des syndicalistes. Des éléments de comparaison avec 
le secteur privé ont pu être obtenus grâce à deux visites à une entreprise privée proche, de 150 ouvriers. 

3 En 1986, de nouveaux accords d'exportation étaient signés avec l'Allemagne Démocratique, l'Iran et la 
Turquie, pour un montant de 3,9 millions de dollars (Tishreen, 5/8/1986) 
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teinturerie, les entrepôts et les sections annexes (plomberie, électricité, mécanique, etc.), 
et bien sûr, l'administration et les services divers. 

1.1. Répartition des salariés 

En 1980, l'entreprise comptait 1780 salariés. En août 1986, ils n'étaient plus que 
1600, dont 1280 dans les sections "productives", 150 dans les sections "annexes" et 170 
dans les bureaux (voir tableau en annexe). En 1986, comme en 1980, seules les sections 
productives ont des effectifs inférieurs aux prévisions du plan, ce qui n'est guère 
surprenant quand on sait que les rapports et études sur l'industrie syrienne et 
particulièrement le textile se plaignent régulièrement du manque de main d'œuvre 
ouvrière. 

Depuis le début des années 1970, l'entreprise a connu une forte baisse de l'emploi 
puisque de plus de 2400 en 1973, les effectifs sont descendus à 1780 en 1980 et à 1600 
aujourd'hui. Cette baisse est largement due à une modernisation de l'appareil productif! : 
en effet, de 1980 à 1986, les sections productives (filature, tissage, teintureries, 
entrepôts) ont vu leurs effectifs réduits de 1440 à 1280, soit une diminution de 15% 
environ2. Cependant, il semble bien que ces réductions concernent aussi le personnel 
administratif, qui est réduit de 10% dans la même période, ce qui laisserait supposer une 
volonté de rationalisation de la politique de la main d'œuvre, et de réduction des 
sureffectifs dans les secteurs non productifs. 

1.2. L'échantillon 

Lors de l'enquête de 1980, nous avions interrogé un échantillon de 86 
travailleurs, choisis au hasard, et approximativement représentatifs de l'entreprise. En 
comparant avec le fichier du personnel, les femmes et les Palestiniens apparaissaient 
légèrement surreprésentés. Si la structure par âge correspondait à peu de choses près, la 
proportion des salariés recrutés avant 1964, mais aussi (bizarrement) entre 1970 et 1974 
était inférieure à la réalité, tandis que les plus récemment recrutés étaient nettement plus 
nombreux (tableaux 2, 3 et 4). La forte proportion d'''anciens'' (relativement au caractère 
récent de l'industrialisation en Syrie) est remarquable puisque près de la moitié étaient 
dans l'entreprise depuis plus de 15 ans et presque 60% depuis plus de 10 an. 

1.3. Mobilité de la main d' œuvre 

Or, depuis la fin des années 1970 au moins, c'est plus de 500 employés qui 
quittent la Société chaque année et doivent donc être remplacés3, soit un renouvellement 

Cette modernisation n'a cependant concerné que la section tissage, dont la plupart des machines ont moins 
de 10 ans et un bon nombre ont été acquises après 1980, tandis que celles de la section filature ont entre 15 
et 30 ans. Ce décalage suscitait en 1984 la critique de la presse syndicale qui parlait d'incohérence et de 
gaspillage (voir aI-Mighzal, journal du syndicat des ouvriers du textile de Damas, nO 64, début 1984); 
mais aussi de l'insuffisante formation des ouvriers. 
Enfin, il est bon de signaler à cette occasion qu'une salle entière de machines de fabrication américaine est 
arrêtée depuis une dizaine d'années faute de pièces de rechange du fait, nous dit-on, d'un boycott de la part 
des autorités américaines; le manque à gagner correspondrait à 30% de la production actuelle. Quelles que 
soient les défaillances bureaucratiques, il est évident que la Syrie est soumise à une guerre économique qui 
ne l'aide pas à résoudre ses problèmes. 

2 V oir le tableau 3. 
3 Le congrès annuel ordinaire du syndicat du textile de Damas donne les chiffres, entreprise par entreprise, du 

renouvellement de la main d'œuvre, mettant en regard départs et arrivées. Pour 1984, le rapport parle de 598 
arrivées pour 474 départs à la Société N. ; l'année suivante, les chiffres auraient été respectivement de 693 
et de 572; nous n'avons malheureusement pas pu retrouver les chiffres pour les années précédentes. Ces 
deux années là, le solde aurait donc été positif, à l'encontre de ce qui se passait durant la période précédente, 
mais aussi dans la plupart des autres entreprises: il faut sans doute les prendre avec prudence, mais on peut 
aussi y voir une manifestation d'une conjoncture économique plus difficile depuis quelques années, se 
répercutant sur le marché de l'emploi, qui aurait des conséquences positives pour le secteur public. Ces 
chiffres donnent en tout cas des ordres de grandeur. 
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de 30% environ par an qui toucherait majoritairement les recrues les plus récentes. On 
aurait donc, à côté d'un noyau stable assez important, une majorité d'ouvriers qui ne 
resteraient que quelques années et chercheraient rapidement un emploi ou un,: occupation 
plus rémunératrice. Pourtant, à regarder ce que sont devenus, six ans après, les 
personnes interrogées lors de l'enquête de 1980, on est amené à nuancer cette 
appréciation. 

En effet, en 1986, une trentaine ont quitté l'entreprise!, sans que nous 
connaissions leur date de départ: parmi eux, quatre départs en retraite et un décès, deux 
mutations et un départ à l'armée; les autres auraient démissionné, y compris une dizaine 
ayant plus de dix ans d'ancienneté dans l'entreprise au moment de la première enquête en 
1980. En fait, pour certains, on distingue mal la différence entre retraite et démission: 
d'un côté, parmi les quatre retraités, deux sont nés en 1930 et un troisième en... 1942, 
donc étaient assez ou très loin des 60 ans de l'âge légal de la retraite, de l'autre, certaines 
"démissions" sont le fait de travailleurs nés dans les années 1930, ayant parfois 20 à 30 
ans d'usine. On citera pour exemple l'un d'entre eux, né en 1933, entré en 1959 à la 
Société N. (après un passage de quelques années dans une autre grosse usine textile de la 
région de Damas) qui gagnait en 1980 1100 L.S. (le salaire minimum était alors à 600 
L.S. ; il est passé en 1986 à 800 L.S) pour nourrir 10 enfants (dont l'aîné avait alors 21 
ans) ; il habitait dans la maison de ses parents avec deux de ses frères et leurs familles, 
dans un village proche de l'usine; on peut comprendre qu'il en ait eu un jour assez de 
travailler à l'usine et qu'il ait décidé, ses fils ayant commencé à travailler à leur tour, qu'il 
pouvait s'arrêter - à moins qu'il n'ait choisi de monter une entreprise avec eux. Cela est 
d'autant plus vraisemblable que, jusqu'à tout récemment, un travailleur prenant sa 
"retraite" pouvait demander à toucher d'un seul coup les sommes auxquelles il avait droit. 

Il faut aussi s'interroger sur l'apparent vieillissement de la main d'œuvre: les 
moins de 40 ans baissent en effet de 2,5 points, mais c'est aussi le cas des plus de 50 
ans, tandis que la tranche 40-50 ans se gonfle fortement, passant de 23 à 28% des 
effectifs (tableau 3). Les départs se feraient donc sentir aux deux extrémités, chez les plus 
jeunes et les plus récemment embauchés, qui cherchent une meilleure situation, et chez les 
plus âgés, qui estiment avoir travaillé assez longtemps et pouvoir passer la main. La 
tranche intermédiaire est composée de ceux qui n'ont pas trouvé mieux, et sont restés déjà 
assez longtemps pour apprécier la stabilité surtout s'ils ont charge de famille, mais pas 
encore assez pour passer le relais à leurs enfants. Il faut donc, en tout état de cause, se 
méfier des analyses simplistes en l'absence de données plus fines. 

Cependant, si la mobilité de la population ouvrière en Syrie est grande, on ne 
saurait sous-estimer l'existence et la croissance d'une catégorie relativement stable, qui 
pourrait avoir vocation, dans un contexte politique favorable, à se constituer et à 
s'affirmer comme classe. Il n'en reste pas moins que, par rapport à la masse des 
travailleurs de l'industrie et du bâtiment, il s'agit d'un groupe très minoritaire: rappelons 
que l'effectif total de ces travailleurs a plus que doublé entre 1970 et 1982 et que 
l'entreprise présentée ici fait figure de pionnière. 

1.4. Place dans la structure socio-professionnelle 

La moitié des travailleurs interrogés sont fils de paysans, et un tiers ont eux­
mêmes été paysans avant de devenir ouvriers (la moitié de ceux qui avaient eu une 
occupation avant de se faire embaucher par la société N.). La proportion de fils 
d'ouvriers (12%), non négligeable dans le contexte syrien, reste très faible dans l'absolu. 

A peine 20% sont nés dans une ville. Le plus grand nombre est né dans les 
villages de la Ghouta alentour. La campagne, la société villageoise, sont donc encore 

Mais ce chiffre est peut-être inférieur à la réalité. 
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toutes proches, et très prégnantes. D'ailleurs un tiers ont hérité de la maison de leurs 
grands-parents et y habitent encore. L'usine était encore située en pleine campagne 
jusqu'à récemment, l'explosion de Damas datant surtout des années 1970 et 1980. 
Aujourd'hui, la région est encore rurale, mais en voie d'urbanisation rapide, et les 
terrains y font l'objet d'une spéculation foncière et immobilière effrénée. De sorte que 
bon nombre de paysans se sont enrichis en lotissant une partie de leurs terres et en les 
vendant à des promoteurs. Et la population de ces "villages" n'est plus que 
minoritairement occupée dans l'agriculture; une proportion de plus en plus grande est 
employée soit dans les usines alentour, soit à Damas même, dans les services ou 
l'administration, soit encore sont artisans ici ou là; enfin, un nombre croissant des 
jeunes font des études et vont jusqu'à l'université. 

Quel que soit le poids de l 'héritage du milieu d'origine, ce sont surtout les 
bouleversements provoqués par l'énorme croissance de la capitale, par le poids 
grandissant de l'Etat, par la part croissante des services et du commerce, par les nouvelles 
habitudes de consommation, les transformations des modes de vie et des rapports 
sociaux, qui rendent très difficile toute analyse par trop déterministe. 

La pratique de la double journée de travail complique encore l'analyse. Il est 
malheureusement difficile d'avoir des informations précises sur ce point. Dans notre 
échantillon, 30% ont déclaré avoir une autre activité, alors que des sources d'information 
parallèles nous ont amenée à évaluer à près àe la moitié la proportion réelle de ceux dont 
c'était le cas. Une vingtaine travaillaient dans l'agriculture (sur leur propre terre pour la 
plupart, quelques-uns comme salariés saisonniers, en particulier au moment des récoltes), 
cinq étaient artisans; pour certains, cette seconc!e occupation leur permettait de doubler 
leurs revenus. 

Un dernier indicateur des croisements, ou des imbrications de l'appartenance de 
classe pouvait être l'occupation des autres personnes actives du foyer: la moitié des 
personnes interrogées ont cité un père, un frère, un fils, contribuant aux ressources du 
ménage; dans deux cas seulement, c'était le cas de l'épouse. La moitié d'entre eux 
étaient eux-mêmes ouvriers, un peu plus du quart artisans, et quatre seulement paysans 
(jallâh). On se situe tout de même bien dans un environnement assez fortement 
prolétarisé. 

15. Conditions de logement 

Enfin, il nous a paru intéressant de nous interroger sur le statut du logement et la 
mobilité résidentielle. Il s'est avéré que la grande majorité (les trois quarts) étaient 
propriétaires (eux, ou leurs parents quand ils vivaient avec eux) mais qu'un tiers 
seulement avaient hérité du logement de leurs parents. A peine plus de 15% étaient 
locataires: mais quand on apprend qu'une seule pièce (occupée par une famille de six 
personnes) était louée 220 L.S. par mois au début de 1980, et un appartement de deux 
ou trois pièces dépassait généralement 500 L.S.l, on comprend qu'un salaire ouvrier ne 
puisse supporter une telle charge. Acheter suppose cependant un gros investissement: 
souvent, ils ont fait construire, ou construit eux-mêmes; dans la moitié des cas, ils 
déclarent avoir été aidés financièrement par leurs proches; en général, seule la double 
activité leur permet de s'en sortir. On ne peut s'étonner que 30% (les plus jeunes en 
général, mais pas seulement) des célibataires n'aient jamais quitté la maison de leurs 
parents. Et encore moins de l'importance de la cohabitation de plusieurs familles: plus 
du tiers, à quoi on pourrait ajouter la dizaine de familles vivant avec les grands-parents, 
ou hébergeant un frère ou une sœur célibataires. 

Les loyer> ont très fortement augmenté depuis cette date, surtout à partir de 1985-86, avec la crise 
économique et l'accélération de l'inflation. Nous n'avons pas voulu refaire l'enquête socio-économique 
réalisée en 1980. Nous préférons donc nous en tenir à la présentation des chiffres de cette années-là, qui 
donnent une idée des niveaux relatifs, sachant donc que, malgré les augmentations de salaire, la tendance 
est plutôt à J'aggravation. 
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Aussi, le nombre moyen de personnes par foyer atteint-il le chiffre de dix et près 
de 40% des foyers le dépassent alors même que 12% seulement des familles ont plus de 
huit enfants. Il est clair, à comparer les revenus et le niveau des prix et des loyers, qu'une 
cause essentielle de cette situation est la faiblesse des premiers. La force des relations 
familiales traditionnelles, de l'entr'aide entre frères et sœurs, de l'autorité paternelle sur 
les jeunes, contribue sans doute à en alléger, pour un temps encore, les inconvénients. 
Inversement, les jeunes ont d'autant plus de mal à se libérer de l'emprise familiale, du 
poids des solidarités traditionnelles, que les contraintes économiques les en empêchent. 

Face à cette situation, on peut s'étonner que les logements sociaux soient si peu 
développés en Syrie. Dans l'entreprise étudiée, en 1986, existait une coopérative de 
logement (jam' iyya sakaniyya) ne disposant que de 200 logements à loyer modéré (50% 
ou moins que le loyer moyen du marché) dont 130 à proximité de l'usine et 70 dans un 
quartier éloigné de Damas; pour le reste, le syndicat a des projets ... 

2. Problèmes du travail 

2.1 . Formation de la main d' œuvre 

A vant de parler de l'organisation du travail et des problèmes qu'elle pose, il 
convient de s'interroger sur le niveau d'éducation des travailleurs. On suppose que ce 
niveau influe directement sur l'intelligence que le travailleur a de sa place dans le système 
de production, donc sur sa manière de travailler et finalement sur sa productivité. 

Il n'est pas indifférent de noter qu'en janvier 1986, 7% des salariés de l'entreprise 
reconnaissaient être analphabètes, 44,2% déclaraient savoir lire et écrire sans avoir atteint 
le niveau de fin d'études primaires; 37,3% l'avaient atteint sans le dépasser. A peine 
plus de Il % de l'ensemble de la main d'œuvre avait donc été au delà du primaire, parmi 
lesquels 1,7% avaient fait une école professionnelle, 3% sortaient d'un institut technique 
et 1 % avaient fait des études universitaires (seize ingénieurs et trois diplômés de droit ou 
de commerce)l. Cela fait peu de travailleurs qualifiés. Si l'analphabétisme total est 
inférieur à la moyenne nationale, la grande masse des travailleurs en sont à peine sortis. 

L'énorme effort de scolarisation et d'alphabétisation du régime est encore en 
dessous des besoins. Cela est particulièrement sensible pour ce qui concerne la formation 
professionnelle: si le nombre d'ingénieurs et de techniciens a pratiquement doublé 
depuis six ans, la formation ouvrière se fait encore essentiellement sur le tas, dans 
l'usine: l'inconvénient n'est pas tant dans la qualité finale de la formation que dans le 
temps perdu pour la période d'apprentissage (on compte environ trois mois de formation 
en moyenne) qui se répète chaque fois qu'un ouvrier quitte l'entreprise et doit être 
remplacé: or on a vu la rapidité du renouvellement de la main d'œuvre. C'est que le 
niveau des salaires est déterminé par le niveau d'études et le diplôme, non par la 
qualification réelle de sorte que des ouvriers très qualifiés sont souvent sous payés. C'est 
dans le tissage que le problème est le plus sensible, car la formation y est la plus longue, 
et les ouvriers de ce fait plus difficiles à remplacer. 

2.2. Organisation du travail 

Les ingénieurs et les techniciens ont généralement des fonctions d'encadrement. 
Parmi les ingénieurs, trois sont à la direction générale (le directeur technique, le directeur 
de la production, le responsable de l'entretien) ; deux sont affectés à la section filature et 
deux à la section tissage; trois à la teinturerie, trois aux machines, deux à l'électricité. 

En 1983, 10% environ de la population active était analphabète (Annuaire Statistique de la R.A.S., 1985) 
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Les différentes sections sont subdivisées en salles regroupant des machines du même 
type, jusqu'à plusieurs centaines de métiers dans les salles de tissage. 

Chaque section est placée sous la direction d'un ou deux ingénieurs qui auront 
sous leurs ordres des responsables de salle, techniciens formés en deux ou trois ans après 
le baccalauréat, dans des instituts spécialisés, et ayant souvent fait des stages plus ou 
moins longs de formation spécialisée sur les machines; ces techniciens, un par salle, 
sont épaulés par trois responsables d'équipe, chaque équipe travaillant huit heures; 
ainsi, dans une salle de tissage, on a théoriquement, en moyenne, 40 ouvriers, plus 
quatre volants et quatre assistants 1, et enfin quatre mécaniciens, surveillés par un 
contremaître technicien. 

Pour chaque salle et pour chaque section, des rapports quotidiens sont établis, sur 
la production effective et le pourcentage de réalisation par rapport au plan (en poids et en 
longueur) ainsi que sur la productivité des machines et des travailleurs. Une moyenne est 
ensuite calculée pour l'ensemble de l'entreprise: 

- Ainsi, en juillet 1986, la section tissage a réalisé 94% du plan quant au poids et 
87% seulement quant à la longueur. Mais il faut mettre en relation ce taux de production 
avec le rapport entre la main d'œuvre présente réellement et celle qui était prévue par le 
plan; ce rapport est rarement égal à un et le plus souvent, pour les sections productives, 
inférieur à 90%. 

- En juin de la même année, à la section filature, la production en poids atteignait 
94% du plan, mais seulement 89% des ouvriers prévus étaient présents; cela signifie que 
parmi les ouvriers présents, certains acceptaient d'avoir à surveiller une machine de 
plus: ils touchaient alors une double prime pour le dépassement de la production 
minimum imposée (voir plus loin l'analyse du système des primes). En revanche, à la 
section tissage, ce mois là, le taux de réalisation du plan de production ne dépassait pas 
85%, pour 87% des ouvriers prévus; dans ce cas, même la productivité de ces derniers 
était donc inférieure au plan, ce qui s'expliquait conjoncturellement par le nombre 
important d'ouvriers nouvellement recrutés et pas encore assez formés. 

- Enfin, à la section finissage, ce même mois de juin, le taux de réalisation du plan 
de production atteignait 90%, alors que 88% seulement des ouvriers prévus étaient 
présents. 

Or, la productivité attendue des ouvriers ne correspond en moyenne qu'à 85% de 
la productivité des machines2 : cette modestie des objectifs est due, selon le directeur de 
la production, en premier lieu à la faible qualification des travailleurs, puis aux mauvaises 
conditions de travail (et de rémunération), enfin à une organisation (un "système") du 
travail déficiente. 

Le directeur de la production compare ainsi le système des pays occidentaux qu'il 
connaît, aux horaires stricts et impératifs, au système pratiqué dans son entreprise, plus 
souple, et moins rigoureux: il relève par exemple que l'arrêt prévu pour le déjeuner au 
lieu d'être le même pour tous, afin de ne pas désorganiser la production, est ici 
modulable : les travailleurs vont manger à tour de rôle et sont remplacés pendant leur 
absence; mais les remplacements ne se font pas correctement, les remplaçants sont le 
plus souvent des ouvriers moins qualifiés, ils ne sont pas attachés à la machine, le travail 
est désorganisé; la journée de 8 heures sur laquelle on prétend fonder les prévisions du 
plan en est d'autant diminuée, sans que l'on puisse mesurer précisément de combien. Il 
est intéressant de mettre ce discours en parallèle avec celui du patron d'une petite 
entreprise textile proche qui se plaint de ne pouvoir contrôler les pauses de ses ouvriers, 
car le syndicat s'y oppose. 

Du fait du manque de main d'œuvre, ces deux dernières catégories ont tendance à se confondre et à se réduire à 
4 assistants-remplaçants, souvent des ouvriers en cours de formation, peu qualifiés. 

2 Telles que définies par le constructeur, à partir de normes de productivité occidentales. 
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Même parallélisme à propos des unifonnes de salles : le responsable interrogé, 
ingénieur textile, a étudié en Algérie et y a fait de nombreux stages dans des entreprises 
publiques qui lui donnent d'intéressants éléments de comparaison; il note que dans ce 
pays, la discipline d'usine est beaucoup plus poussée (sic) : les ouvriers (transportés 
comme ici par l'entreprise) arrivent 10 minutes en avance au travail de façon à avoir le 
temps de s'habiller et à être à 1 'heure pile dans l'atelier; dans chaque salle, les ouvriers 
portent une blouse de couleur différente, ce qui pennet de contrôler leurs déplacements, 
strictement limités; chaque travailleur est attaché nominalement à un certain nombre de 
machines, toujours les mêmes (il n'y a pas de remplaçant), dont il est responsable; ce 
système pennet un meilleur contrôle du travail, et intéresse les ouvriers à leur travail en 
les responsabilisant. Au contraire, affinne notre interlocuteur, dans le système appliqué 
par la Société N., non seulement on ne considère que l'heure d'arrivée à l'usine, et non le 
début du travail, mais le travailleur n'a pas de lien personnel avec sa machine, n'est pas 
attaché à son poste de travail, il ne porte pas de blouse identifiant la salle où il travaille, il 
ne peut donc développer ce sens des responsabilités. Là encore, c'est la même remarque, 
la même plainte, que nous avons entendue dans la bouche du directeur de la petite 
entreprise déjà citée. 

2.3. Problèmes de sécurité 

Dans un tout autre domaine, qui semblait à première vue relever plutôt de la 
politique de la direction, nous avons pu nous rendre compte de l'importance non 
seulement de la fonnation, mais peut-être plus encore de l'expérience accumulée. Nous 
voulons parler des problèmes de santé et de sécurité, que nous avons évoqués avec un 
des deux médecins de l'entreprise. 

Depuis plus de dix ans dans l'usine, le docteur S. en connaît bien les problèmes et 
les malades, et a pu suivre l'évolution des conditions de travail ainsi que de l'attitude de 
ses patients sur une période significative. Pour lui, l'amélioration est très nette: d'un 
côté, il y a moins de malades qu'avant, de l'autre, et ceci explique en partie cela, les 
travailleurs sont beaucoup plus attentifs à suivre les consignes du médecin. En effet, il ne 
suffit pas d'assurer aux travailleurs les services médicaux et les moyens matériels 
nécessaires à la prévention des maladies du travail, encore faut-il que ceux-ci sachent en 
profiter et pour cela soient conscients de leur utilité. De fait, autrefois, ils négligeaient par 
exemple d'aller subir les examens radiologiques qui leur étaient demandés; aujourd'hui, 
ils en ont compris l'utilité préventive, et iraient plutôt deux fois qu'une!. Ils ne venaient 
voir le médecin que pour obtenir des congés, souvent demandés abusivement; 
aujourd'hui, ils se plient aux visites médicales obligatoires2, ils savent venir le voir à bon 
escient, et prennent les médicaments prescrits selon les indications données, et plus 
n'importe comment. 

Il Y a bien sûr une amélioration de l'environnement et des conditions de travail: 
une plus grande propreté (donc une sensibilisation à la propreté et à la discipline qu'elle 
impose), la fourniture par la société de vêtements de protection et de masques contre la 
poussière, de gants, et récemment, de casques contre le bruit (90% des ouvriers 
tisserands ont des problèmes d'audition au bout de 10 ans d'usine) ; mais beaucoup 
d'ouvriers refusent encore de mettre gants et casque, auxquels ils ne sont pas habitués, et 
qui les gênent! 

Un des risques irnponants courus par les ouvriers dans l'industrie textile résulte de l'imprégnation des voies 
respiratoires par la poussière de coton, d'où la nécessité de porter des masques de protection. La tuberculose 
est considérée comme une maladie professionnelle et un certain nombre de cas qui sont détectés chaque 
année à la société N. 

2 Tous les six mois pour les ouvriers de la section teinture, une fois par an pour les ouvriers des autres 
sections productives, une fois tous les deux ans pour les administratifs. Ces contrôles n'existent que darts 
le secteur public. 
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Ici l'entreprise semble en avance sur les revendications des travailleurs: la prise 
de conscience de la nécessité de se protéger dépend autant de leur expérience que de leur 
niveau de fonnation générale. Historiquement, c'est l'accumulation des souffrances qui a 
conduit les ouvriers à se battre pour de meilleures conditions de travail: cela a commencé 
par la lutte pour la réduction de la journée de travail, lorsque celle-ci étaient de douze 
heures et plus, et ensuite seulement pour la protection du travailleur dans les industries à 
risques. En Syrie, on en était encore à se battre pour l'application de la journée de huit 
heures et pour le paiement du jour de congé hebdomadaire lorsqu'ont été promulgués, en 
1961, les premiers décrets de nationalisations. On peut dire que pour une large part, les 
mesures sociales prises d'abord à l'époque nassérienne, puis après 1963, ont devancé les 
revendications des travailleurs1• 

2.4. A propos de la participation 

C'est peut-être aussi le cas des structures de participation des travailleurs, les 
"conseils de production", créés en 1978, dont la mission était de mobiliser les travailleurs 
pour la production, en leur donnant l'occasion de participer à une amélioration des 
conditions et des moyens de travail: on peut se demander si ces structures ne sont pas en 
avance sur le niveau de conscience des travailleurs2• 

Ces conseils, dans chaque section, sont constitués par le directeur de la section, 
les chefs de salles et d'équipes, des représentants syndicaux et des travailleurs d'élite; ils 
se réunissent une fois par mois au minimum pour discuter des problèmes de la production 
et des moyens de l'améliorer; un conseil supérieur au niveau de l'entreprise regroupe le 
Conseil d'Administration, le comité syndical, les directeurs de section, les responsables 
du Parti, et les meilleurs ouvriers. Ce système a sans doute la qualité de décentraliser (au 
niveau des sections) et d'élargir (à d'autres que les responsables politiques, syndicaux ou 
administratifs, au moins en principe) les instances de réflexion et de consultation, sinon 
de décision; l'effet de sensibilisation des travailleurs peut être réel. Mais il est évident 
que les conséquences pratiques seront limitées par toutes sortes de facteurs négatifs: 
lourdeurs bureaucratiques, pesanteurs sociologiques, blocages techniques. De fait, la 
mauvaise gestion du secteur public, autant que les difficultés économiques du pays, mais 
aussi les insuffisances de la discipline et de l'organisation du travail, sans parler des 
inégalités de rémunération, réduisent à peu de chose leur efficacité. 

25. Modes de rémunération 

Plus réalistes, et de ce fait, plus efficaces peut-être pour augmenter la production, 
peuvent sembler les efforts pour rationaliser le système de rémunération, pour le fonder 
sur des critères plus objectifs. 

C'est par le système des "primes de production" que les travailleurs sont incités à 
accroître leur effort. Le principe en est le suivant: du moment qu'il réalise 70% de la 
production moyenne attendue (définie par le plan) le travailleur touche son salaire de 
base, lequel est complété par une prime proportionnelle au dépassement: bien sûr, la 
prime ne sera pas seulement fonction de la productivité objective de l'ouvrier, mais 
dépendra du niveau exigé, défini a priori, au départ, par la direction de l'entreprise; 
celle-ci devra le définir de manière à inciter les ouvriers à le dépasser suffisamment pour 
que les objectifs du plan soient atteints. Ce calcul vaut, bien sûr, pour les sections 

Il est vrai aussi que la répression qu'a subie le mouvement syndical en 1959 l'a privé des meilleurs de ses 
dirigeants, ;e qui n'a pas peu contribué à affaiblir sa capacité de mobilisation et de prise de conscience. 

2 Elles sont en tout cas en décalage manifeste avec la réalité des relations dans l'entreprise. Voir la critique 
qu'en font 1. Hannoyer et M. Seurat dans Etat et secteur public industriel en Syrie, Beyrouth, CERMOC, 
1980; ainsi que Bû . Ali Yâsin dans al·Sulta al· 'Ummâliyya 'alâ wasâ'il al· 'intâj (Le pouvoir ouvrier sur les 
moyens de production), Dâr al·Haqâ'iq, Damas, 1979 (note de 1993). 
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directement productives; les choses se compliquent pour les sections annexes (entrepôts, 
mécaniciens, etc.) et l'administration; un système compliqué permet de calculer les 
primes des seconds à partir de la moyenne des primes des sections productives, et celles 
de l'administration par rapport à la moyenne des primes des ouvriers, productifs et non 
productifs. 

Au total, les primes les plus élevées sont certes touchées, individuellement, par les 
ouvriers des sections productives les plus performants, car pour eux seuls, elles seront 
proportionnelles au travail fourni; en effet, pour les autres travailleurs, ceux des sections 
annexes comme ceux de l'administration, on ne peut mesurer la productivité ni la quantité 
de travail fourni (les primes seront simplement pondérées par un indice affecté aux 
différentes fonctions) ; mais ce handicap est compensé par la fixation a priori d'un niveau 
moyen des primes supérieur à la moyenne des primes touchées par les ouvriers 
productifs, lesquels se plaignent de ce qu'ils considèrent comme un privilège accordé aux 
administratifs. Les principes régissant ce système de primes peuvent être discutables et 
font périodiquement l'objet d'ajustements. Mais il est clair que c'est au niveau de 
l'application concrète que toutes les perversions sont possibles, dans la définition des 
moyennes et des coefficients principalement. Ce qui fait dire à certains que le système de 
rémunération suit souvent le principe "à travail inégal, salaire égal"l. D'autre part, à 
l'intérieur même des sections productives, le niveau des primes dépendra des conditions 
de la production: dans la période récente, où de nombreuses usines ont connu des arrêts 
techniques du fait de la pénurie de matières premières ou des coupures d'électricité, les 
primes ont été supprimées suite au ralentissement de la production. 

On peut cependant souligner qu'inversement, aucun ouvrier ne pouvait être 
licencié, et que le salaire de base restait assuré, ce qui n'aurait pas été le cas dans un 
système "libéral". Mais le dépassement des normes sera aussi inversement proportionnel 
à l'absentéisme, pénalisant les présents. A ce propos, une observation parallèle est une 
fois de plus éclairante: le secteur privé a la réputation de verser des salaires plus élevés 
que le public. Le directeur de l'usine X déjà citée nous l'a réaffirmé à son tour. 
Vérification faite, à comparer les salaires de juillet 1986 des deux entreprises (et compte­
tenu du caractère très approximatif de cette comparaison), il apparaît que la part des 
heures supplémentaires et des primes est nettement plus élevée dans l'entreprise privée 
(respectivement 6 et 28 % de la masse salariale, contre 4 et 18% dans l'entreprise 
publique), tandis que les salaires de base semblent grosso modo les mêmes, à la date 
considérée, avec peut-être un avantage pour le secteur public2• Un employé de cette 
entreprise, qui avait précédemment travaillé à la Société N. estimait que là où dans le 
secteur privé, on trouve un travailleur, dans le secteur public, on en trouverait deux; 
même si le jugement est peut-être excessif, il n'en est pas moins significatif3. 

Conclusion 

L'enquête que l'on vient de présenter n'a d'autre prétention que d'être une 
illustration, de présenter un cas, à partir duquel on a essayé de discuter quelques aspects 
de la situation des ouvriers de l'industrie en Syrie. 

1 En plagiant le mot d'ordre socialiste: "A travail égal, salaire égal". 
2 Plus que le salaire direct, c'est le salaire indirect qui représente un avantage important pour les ouvriers du 

secteur public: soins médicaux et médicaments gratuits pour le travailleur d'un côté, prestations diverses, 
repas à bas prix au restaurant de l'entreprise, transport assuré par l'employeur, deux kgs de tissus gratuits 
tous les six mois pour chaque employé, magasin coopératif, crèche (quand elle entrera en fonction! ... ). etc. 

3 Au salaire direct, il faut ajouter quelques avantages en nature (repas à bon marché, distribution de lait, 
fourniture de tissu gratuite périodiquement), ainsi que les services médicaux assurés par l'entreprise aux 
travailleurs, et par le syndicat (moyennant une cotisation symbolique) aux familles. 
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D'un côté, en étudiant les déterminations de caractère socio-économique, on a 
trouvé une main d'œuvre partagée entre ses attaches paysannes encore récentes, une 
prolétarisation plus poussée qu'ailleurs et une forte mobilité, sans doute renforcée par la 
proximité de la capitale, dans une zone encore rurale, bien qu'envahie par les usines 
depuis les années cinquante; des travailleurs vivant dans des conditions très diverses, de 
la famille étendue, au travailleur célibataire isolé, de la maison rurale traditionnelle, aux 
appartements d'immeubles des nouveaux quartiers populaires. A l'opposé de cette 
diversité, on trouve en Syrie d'un côté les ouvriers des villes nouvelles du désert, ceux 
du pétrole, des mines de phosphates, ou encore du grand barrage sur l'Euphrate, recrutés 
dans tout le pays, coupés de leurs racines, mais aussi, de l'autre, les ouvriers-paysans 
des industries les plus récentes créées à la périphérie des villes moyennes, à Hama, à 
Salamiyeh, à ldleb, à Deir-ez-Zôr, qui n'ont pas quitté leur village et pratiquent 
massivement la double activité. Ici, toutes les situations coexistent, mais l'ancienneté de 
l'usine, comme de la grosse industrie textile à Damas, a permis la constitution d'un noyau 
d'ouvriers expérimentés dont quelques-uns ont connu les luttes des années 1950 et 1960 
tandis que les transformations qu'a connues la Syrie depuis 1970 et surtout 1975, 
l'explosion urbaine et le développement de la consommation permet aux plus jeunes de 
sortir rapidement de la condition ouvrière. 

Héritière d'une tradition très ancienne en Syrie, l'industrie textile a besoin d'une 
main d'œuvre qualifiée qui continue à être formée massivement sur le tas. Elle se 
différencie sur ce plan tant des industries à main d'œuvre peu qualifiée comme l'industrie 
alimentaire, que de celles à main d'œuvre hautement qualifiée comme le pétrole ou les 
industries chimiques, dont les trois quarts au moins sont passés par des collèges 
techniques et une forte proportion sont techniciens. D'où le problème aigu que pose la 
mobilité de la main d'œuvre dans l'industrie textile, qui nulle part n'atteint une telle 
importance. 

Le rapport que ces travailleurs entretiennent avec leur travail, leur outil, leur 
entreprise, différera grandement non seulement en fonction de leur enracinement social, 
mais aussi en fonction de leur formation, et plus largement, de l 'héritage culturel qui leur 
est transmis par la famille, l'entourage d'un côté, par les ouvriers plus anciens, les autres 
travailleurs de l'usine, de l'autre. 

Mais bien sûr, le contexte politique reste déterminant. Les entreprises sont aussi 
un lieu de cristallisation de rapports sociaux, reflètent des rapports de force définis au 
niveau de la société globale, et plus précisément entre celle-ci et l'Etat. En effet, la 
situation des entreprises du secteur public, celle de ses travailleurs, dépendent directement 
de la politique économique et sociale de l'Etat. Les dirigeants de l'entreprise sont les 
représentants de cet Etat. Certes, les difficultés à améliorer l'organisation du travail, à 
augmenter la productivité, ne peuvent être comprises si l'on oublie de prendre en compte 
origine et formation des travailleurs; mais, inversement, la faiblesse de leur mobilisation 
renvoie à la précarité de leurs conditions de vie et de travail, dont la responsabilité 
incombe largement aux blocages et aux contradictions de la société syrienne. 

Lyon,GREMO 
janvier 1987 
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ANNEXE 

Tableau 1 
Répartition de la main d'œuvre de la Société N. 

entre les différentes sections 

1979 (déc) 1980 (mars) 1986 Guin) 
Sections effectif réel effectif réel orgam- effectif réel organi- effectif prévu 

gramme gramme par le plan 
Administration et 189 186 204 169 174 200 
services 

11.2% 10,4% 9,5 10.5 9.5 10.5 
Sections 1341 1441 1774 1282 1503 1534 
productives 

79,4 80,7 82,4 79,9 82,2 80,2 
Sections annexes 158 158 174 154 152 178 

9,4 8,9 8.1 9,6 8.3 9,3 
Total 1688 1785 2152 1605 1829 1912 

TABLEAU II 
Répartition des travailleurs selon leur nationalité et leur lieu de naissance 

(1980) 

Echantillon Ensemble entreprise 
Nationalité/Lieu de naissance Effectif % Effectif % 
Syriens, 74 86 1482 89,3 
dont nés à 
Damas 15 17,5 288 19,0 
Daraya 9 10,5 229 15,0 
Sahnaya 5 5,8 77 5,1 
Kiswa 4 4,6 46 3,0 
Harjalla 4 4,6 46 3,0 
Autres villages, région de Damas 18 20,9 
Autres régions de Syrie 21 24,4 
Palestiniens 12 14,0 169 10,2 
Autres 9 05 
TOTAL 86 100,0 1660 100,0 
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TABLEAU III 
Répartition des salariés de la société N. par tranches d'âge 

(1980: ensemble de l'entreprise et échantillon étudié, 
1986: ensemble de l'entreprise) 

1980 1980 1986 

23 

Tranche â âge (Ensemble de l'entreprise) (Echantillon) (Ensemble de l'entreprise) 
Total % Total % Total % 

15-30 ans 522 31,5 29 34,0 
30-40 614 37,0 31 36,0 
ss total 15-40 68,5 70,0 1060 66,0 
40-50 ans 383 23 20 21 450 28,0 
plus de 50 ans 144 8,5 6 7,0 95 6,0 
TOTAL 1663 100,0 86 100,0 1605 100,0 
dont femmes 102 6,1 135 8,4 

TABLEAU IV 
Répartition des travailleurs selon la date d'entrée dans l'entreprise (1980) 

Date d'entrée Echantillon Ensemble de l' entreprise 
Effectif % Effectif % 

avant 1964 34 40,0 730 44,0 
1%5-1969 14 16,0 253 15,0 
1970-1974 12 14,0 295 18,0 
1975-1979 26 30,0 382 23,0 
TOTAL 86 100,0 1660 100,0 

TABLEAU V 
Répartition des travailleurs selon l'activité du père 

(échantillon, 1980) 

Activité du père 
Paysan 
Commerçant, artisan 
Ouvrier 
Employé 
Militaire, policier 
Inactif 
Non défini 
TOTAL 

effectif 
45 
15 
10 
10 
2 
2 
2 
86 

TABLEAU VI 

% 
52,0 
17,0 
12,0 
12,0 

100,0 

Répartition des travailleurs en fonction de leur première occupation 
(échantillon, 1980) 

Première occupation 
Paysan 
Artisan, petit commerçant 
Ouvrier atelier artisanal 
Ouvrier du bâtiment 
Ouvrier d'usine 
SS-lolalouvriers 
Divers 
PI"mier emploi à la Société N. 

effectif 
31 
3 
12 
4 
8 
24 
2 
26 

% 
36,0 
5,0 

28,0 

30,0 





FABRICATION ET VENTE DES CHAUSSURES 

DANS LES SUWAYQA BAB AL-NASR ET CALI 

Jocelyne CORNAND 

Les suwayqa 1 Bab al-Nasr et cAli à Alep sont deux souks depuis longtemps 
spécialisés dans les activités liées à la chaussure (fabrication, commercialisation de gros et 
de détail et vente de matières premières), qui y occupent aujourd'hui encore une place 
importante. Environ 170 ateliers, entrepôts et boutiques fonctionnent le long de l'artère 
principale, dans les bâtiments traditionnels (khans Qurt Bey et Tutun al-Qadim, 
qaysariyya al-Mulqi) ou dans les quartiers voisins, comme à Bandara. Pourtant, un déclin 
frappe ces activités, induit notamment par les déplacements des axes de circulation et des 
centres de gravité du commerce dans l'espace urbain alépin depuis les années 1960. 

C'est dans ce contexte de déclin relatif qu'il convient de situer l'analyse des 
structures actuelles et du fonctionnement de ces activités dans ces deux sites pour mieux 
comprendre ce que ces activités ont conservé des systèmes traditionnels et comment elles 
s'insèrent dans les systèmes actuels. Il s'agira donc d'étudier une évolution en cours à 
partir de l'analyse des formes d'implantation, des systèmes techniques et de 
l'organisation socio-économique de ce secteur d'activité autrefois intégré, structuré et 
étroitement lié à un site bien particulier dont il utilisait toutes les potentialités. Pour cela, 
outre les données des recensements systématiques des activités effectués par M. Hretani, 
nous avons utilisé celles d'une trentaine d'enquêtes orales réalisées auprès de fabricants, 
commerçants de gros et de détail installés dans ces deux suwayqa. 

Processus et formes d'implantation des activités liées à la 
chaussure dans les suwayqa CAli et Bab al-Nasr 

Les formes actuelles d'implantation des activités de la chaussure dans l'espace 
urbain alépin se caractérisent par la diversité des localisations. Le développement de ces 
activités a entraîné la multiplication des espaces de la fabrication et/ou de la vente de la 
chaussure à Alep et fait perdre à ces deux suwayqa leur fonction de site unique 
étroitement spécialisé dans ces activités. 

Vers une multiplication des espaces de la cordonnerie à Alep 

L'installation des fabricants et marchands de chaussures dans ces deux sites 
semble remonter aux années 1920-1930 (1930 est la plus ancienne date citée par les 
commerçants interrogés). L'évolution des façons de s'habiller s'accélère en Syrie dans 
ces années du Mandat français: des catégories de plus en plus larges de la société, au 
moins dans la bourgeoisie et les milieux en contact avec les étrangers, adoptent les 
vêtements occidentaux modernes. Dans ces deux suwayqa, la totalité de l'activité, vente 

1. Diminutif de sûq. 

Monde Arabe Contemporain 
Cahiers de Recherche n 03, mars 1994 
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et fabrication, est alors consacrée à la chaussure pour hommes à l'occidentale et cette 
spécialisation ne semble pas issue de la modernisation de formes et techniques 
traditionnelles préexistant dans ces lieux (aucune source ne situe une activité ancienne de 
la chaussure dans ces quartiers 1 ). Ces deux suwayqa sont donc vraisemblablement les 
premiers sites d'implantation d'une activité économique nouvelle à Alep pour laquelle un 
souk moderne est créé ou du moins modernisé et agrandi2• A cette époque, les 
chaussures traditionnelles sont vendues dans deux souks de la Mdiné (suq al-Qawqafin et 
suq al-Sirmayatiyya) et fabriquées par des maîtres-cordonniers dans des qaysariyya de la 
Mdiné ou d'autres quartiers. Un souk entier, le suq al-Hor, est réservé à la vente des 
basanes et cuirs bruts pour la cordonnerie3. 

Il est difficile actuellement de cerner les raisons, les processus et les rythmes de 
l'installation de cette activité. Sans doute, cet axe de pénétration dans la ville, reliant des 
quartiers très peuplés et économiquement très actifs au centre ancien (la Mdiné et la 
Grande Mosquée), était-il alors le support d'activités commerciales et artisanales sur le 
déclin et de locaux vacants ou sous-utilisés. Mais les commerçants étaient suffisamment 
riches et motivés pour investir dans l'amélioration de leur espace. Ainsi, en 1930, la 
toiture du souk de Bab al-Nasr, en tôle sur charpente de bois faite vers 1870, était en 
mauvais état. Le commerçant Abdel Latif Chabarek avait alors collecté Cjuatre medjidi-s 
d'argent par boutique pour réaliser la couverture qui existe encore de nos jours, supportée 
par une charpente métallique. 

Le développement de cette activité, mais non le choix du site, peut être également 
lié à l'arrivée massive d'Arméniens exilés d'Anatolie Orientale dont l'une des activités de 
prédilection était la chaussure avec, un peu plus tard, la mécanique automobile et la 
photographie. Ainsi, d'après les commerçants actuels, un quart des commerçants et 
artisans de la suwayqa de Bab al-Nasr ont été à une époque des Arméniens. Mais si les 
Arméniens ont largement participé au développement de cette activité et d'autres activités 
dans ces deux sites, ils ne semblent toutefois pas en être les initiateurs ou les pionniers. 

Jusqu'à la seconde guerre mondiale, ces deux suwayqa restent les principaux sites 
des activités liées à la chaussure pour hommes. Par la suite, le développement de la 
demande et l'attrait du nouveau centre font perdre à ce quartier son importance dans cette 
activité. De nouvelles boutiques s'installent à Tilal (chaussures pour femmes et enfants), 
rue Quwwatli puis à cAbbara et CAziziyé ou encore dans certains souks de la Mdiné (souk 
al-Mihmass pour la vente, rue de Bab Qinnasrine pour la fabrication). Dans le vieux souk 
des sirmaya, les chaussures rouges traditionnelles sont progressivement remplacées par 
des chaussures en plastique moulé et autres fabrications bon marché. La multiplication 
des lieux de commerce est accompagnée de l'apparition de nouveaux lieux de fabrication, 
soit dans des parties en cours de désertion et de dégradation des quartiers traditionnels, 
soit près des nouveaux lieux de vente, soit enfin dans des quartiers populaires 
périphériques du Nord (Hellok : artisans turkmènes spécialisés dans la fabrication des 
chaussures pour femmes et enfants) et du Sud (MaCadi, Salhine, Ferdous : artisans qui 
travaillent surtout à domicile, à façon ou pour leur propre compte). 

En 1983, d'après les données du Registre de la Patente, 1 663 ateliers et/ou 
boutiques de chaussures étaient implantés dans 117 localisations dont seulement 10 
regroupaient plus de 30 ateliers ou boutiques. Parmi ces dernières, quatre regroupaient à 
la fois la fabrication et la vente: la Mdiné et le souk de Bab Qinnasrine (15 % du total 

1. Cette affinnation est sans doute à moduler pour la suwayqa cAli puisqu'un des cordonniers interrogés certifie 
que des ateliers de fabrication de chaussures traditionnelles (sirmaya) existaient dans ce site dans les années 
1920, mais cette infonnation n'a pas été confirmée par d'autres artisans ou commerçants. 

2. Processus d'évolution que J'on retrouve sur d'autres sites anciens, comme la suwayqa de Qastal Hajarin. où 
se sont installés les marchands de machines à coudre, de machines à écrire, de bijoux modernes, de tissus 
d'habillement importés, etc. 

3. David (J.CI.) et Hretani (M.), Les souks traditionnels et les structures modernes du commerce de détail à 
Alep, 1930-1980, Bulletin d'Etudes Orientales, tome XXXVI, 1986, p. 10. 
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des ateliers et boutiques enregistrés), le centre moderne et ses alentours (30 %), les 
quartiers populaires à l'extrème Nord de la ville (10 %) et le complexe Bab al-Nasr et 
suwayqa CAli qui ne regroupait que 200 ateliers et boutiques, soit 12 % du total à Alepl. 

Les suwayqa CAli et Bab al-Nasr: deux espaces de la chaussure très 
différenciés 

En 1987, 167 locaux occupés par des activités liées à la chaussure ont été recensés 
dans ces deux suwayqa. Ces locaux se répartissaient inégalement entre ces deux sites 
puisque 59 % d'entre eux étaient concentrés dans la suwayqa de Bab al-Nasr. L'emprise 
et les formes d'implantation de ces activités y étaient également très différentes. Dans la 
suwayqa CAli, site actuellement en expansion, la cordonnerie est devenue secondaire. 
Dans la suwayqa de Bab al-Nasr, site considéré comme en déclin, elle a connu au 
contraire une certaine expansion. 

La suwayqa CAli, une zone en expansion commerciale 

La suwayqa CAli est située entre la rue qui jouxte la Mdiné (ensemble des souks 
de la ville intra-muros) et la rue de la prison, nouvelle percée réalisée au début des années 
1960 qui a largement contribué à la hausse de la valeur commerciale de ce site. Cette 
suwayqa est donc facilement accessible, bien reliée aux centres des affaires et du 
commerce, traditionnel ou moderne, et bien intégrée aux nouveaux circuits de circulation. 

Dans cette suwayqa, les activités économiques sont concentrées le long de l'artère 
centrale et de ses allées adjacentes souvent améI'agées en souks couverts. Les bâtiments 
traditionnels (khans) jouent également un rôle important comme support des activités 
économiques puisque plus d'un quart des activités de l'ensemble du site y sont localisées. 
C'est le cas en particulier des activités de production et d'entreposage. 

Tableau 1 
Localisation des activités économiques dans la suwayqa CAli (1989) 

Localisation Fabrication Vente (*) 
Khans 81 % 10 % 
Autres 19 % 90 % 
Total 
En % 100 % 100 % 
Effectifs 59 301 

.. , 
Sources: Recensements exhaustifs des aCHvltes 
* Associée ou non à des activités de fabrication 

Entrepôts Vides 
70 % 7 % 
30 % 93 % 

100 % 100 % 
50 14 

Total 
27 % 
73 % 

100 % 
424 

La fonction commerciale dans cette suwayqa est très développée (71 % des 
locaux recensés). Des articles de toutes sortes y sont vendus avec toutefois une 
prédominance de la quincaillerie2, de la confiserie, des ustensiles de cuisine et de la 
vaisselle. La vente de la chaussure et du cuir n'occupe que la quatrième place en nombre 
de locaux occupés. Par contre, la fabrication de la chaussure est l'activité de production la 
plus développée sur ce site (53 % des locaux de fabrication). 

1. Ibid., p.46. 
2. Les quincailliers (appelés kherda ou khorda ou encore kerdadji) vendent toutes sortes de produits liés surtout 

à l'individu et la maison: rasoirs. coupe-ongles. ciseaux, couteaux, canifs, lames de rasoirs, miroirs, 
verrous e; serrures, lunettes de vue ou de soleil, brosses à dent, brosses à habits, mêtres, blaireaux, 
montres, crèmes, pommades, poudres après rasage, peignes divers, piles et lampes de poche, bracelets de 
montres en métal ou en cuir, perles, lampes à gaz, chapelets, petit outillage, tournevis, etc. La plupart 
vendent de tout, certains sont plus spécialisés dans quelques uns de ces produits comme chapelets, montres, 
lunettes (ces derniers quincailliers sont parfois appelés kherda menziliyé). 
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Tableau 2 
Structure économiq ue de la suwayqa cAli (1989) 

Produits Activités 
Fabricat. 

Quincaillerie -
Cordonnerie 31 
Ustensiles de 
cuisine/V aisselle -
Sakaker (**) -
MeubleslMiroirs 6 
Jouets -
Balances 7 
Chaussures/Sous-vête-
ments/Vêtements 3 
Epices/S avon/Café/Pro-
duits d'entretien 1 
Matelas/Couvertures 
piquées -
Autres (**) 11 

Locaux vides -
Total locaux 59 
En % 14 % 

.. , 
Sources: Recensements exhaustifs des actlvltes 
* Associée ou non à des activités de fabrication 
** Vendeurs de sucreries, confiserie. 

Vente (*) EntreJ>2ts 
73 3 
31 6 

51 3 
32 8 
15 8 
18 8 
14 1 

14 1 

Il 2 

12 1 
30 9 

- -
301 50 
71 % 12 % 

Total 
Effectif % 
76 Us% 
68 16 % 

54 13 % 
40 9% 
29 7 % 
26 6% 
22 5 % 

18 4 % 

14 3 % 

13 3 % 
50 12 % 

14 3 % 
424 100 % 
100 % 

*** réparateurs de montre, de réchauds, bouchers, vendeurs de fruits et légumes, narguilé, savon et produits 
d'entretien, épices et café, chapelets, ventilateurs, postes de radio, sandwichs, papeterie et livres, mercerie ou 
sacs en papier. 

L'emprise des activités de la chaussure est très inégale sur l'ensemble du site car 
principalement limitée à la partie proche de la rue de la prison (carte 1). Une autre 
caractéristique des formes d'implantation de ces activités est leur relative discrétion 
puisque 66 % des locaux qu'elles occupent sont situés dans les khans al-Tutun (10 %) 
mais surtout Qurt Bey (56 %). 

Tableau 3 
Localisation des activités de la chaussure dans la suwayqa CAli (1989) 

Fabri- Vente + Vente 
Localisations cation fabri- Chaus- matières Entrepôts Total 

cation sures premières 
Khan al Tutun 22 % - - - - 10 % 
Khan Qurt Bey 68 % - - 55 % 100 % 56 % 
Autres 10 % 100 % 100 % 45 % - 34 % 
Total 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 
Total locaux 31 9 2 20 6 68 
En % 45 % 13 % 3 % 29 % 9 % 100 % 

.. , 
Sources: Recensements exhaustifs des actlvltes 
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eII ADELLE 

Alep: Localisation des suwayqa Bab Nasr et cAli 
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Cette relative discrétion s'explique notamment par la prédominance des activités 
de fabrication de la chaussure (45 % des locaux occupés par des activités liées à la 
chaussure) essentiellement localisées dans les khans. On notera également que 55 % des 
locaux occupés par la vente de matières premières (cuir, caoutchouc pour leS semelles, 
accessoires, etc.) sont localisés dans le khan Qurt Bey alors que toutes les boutiques de 
vente de la chaussure sont situées le long des rues. 

La suwayqa de Bab al-Nasr, une zone en déclin 

La suwayqa de Bab al-Nasr est située dans le prolongement de la suwayqa CAli, 
entre la rue de la prison et la rue du Khandak, axe commercial peu dynamique surtout 
spécialisé dans la vente d'outillage et de matériaux de construction. Son éloignement 
actuel des grands axes de circulation explique le faible dynamisme commercial de ce site: 
importance des activités de fabrication (21 % des locaux recensés contre 14 % dans la 
suwayqa CAli), des petits détaillants de produits alimentaires et des petits restaurants 
(13 %) et des locaux vides (8 %). Toutefois, ce déclin de la fonction commerciale ne 
semble pas toucher la partie proche de la rue de la prison où les activités économiques 
rappellent celles de la suwaiqa Ali. 

Tableau 4 
Structure économique de la suwayqa de Bab al-Nasr (1989) 

Produits et services Fabri-
cation 

Cordonnerie 35 
Papeterie/livres/impression -
Produits alimentaires 6 
Vêtements/sous-vêtements/tissus 2 
Produits de la maison et de la 
personne (**) 1 
Meubles 2 
Petits restaurants -
Autres produits et services (***) 4 
Locaux vides 
Total 50 
En% 21 % 

.. , 
Sources: Recensements exhaustIfs des actlvltes. 
(*) Associée ou non à la fabrication. 

Vente Entre-
(*) pôts 
58 6 , 

28 1 
18 1 
15 -

16 -
8 1 
7 -
9 1 

166 10 
70% 4% 

(**) Articles de quincaillerie, peinture, vaisselle, toile cirée, verre, balais, poterie, bois. 

Total 
Nombre 
99 
29 
25 
17 

17 
11 
7 
14 
20 
239 
100% 

% 
41 % 
12% 
10% 
7% 

7% 
5% 
3% 
6% 
8% 
100% 

(***) Reparation de parapluies, montres, horloges, serrure - Vente de sacs en plastique, de narguilé, coiffeur. 

A l'inverse de la suwayqa cAli, les activités de la chaussure sont prépondérantes 
dans ce site (41 % des locaux recensés en 1989) et sont principalement localisées le long 
des rues (artère centrale mais également rues des quartiers avoisinants) (72 % des 
locaux). De même, la vente de la chaussure, du cuir et des produits connexes y est plus 
présente (43 % des locaux occupés par des activités de la chaussure). 
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Tableau 5 
Emprise et fonnes d'implantation des activités de la chaussure 

dans la suwayqa de Bab al-Nasr (1989) 

Vente + Vente Entre-
Localisations Fabrica- fabrica- Chaus- Matières pôts 

tion tion sures premières 
Qaysariyya al-Mulqi 29% - 32% Il % 100% 
Autres localisations 71 % 100 % 68 % 89% -
Total 100% 100 % 100% 100 % 100% 
Effectifs 35 15 34 9 6 
En% 35 % 15 % 34% 9% 6% 

. , 
Sources: Recensements exhaustIfs des actlvltes 
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Total 

28 % 
72% 
100% 
99 
100% 

Les bâtiments traditionnels où l'on trouve ces activités, sont l'ancien palais 
Jumblatt 1 (une dizaine d'ateliers de cordonniers) et la qaysariyya al-Mulqi (près d'une 
trentaine d'ateliers et de boutiques de vente de la chaussure ou de cuir). Seuls deux 
ateliers du textile traditionnel rappellent l'ancienne fonction de cette qaysariyya1. 

On voit dès lors que les fonnes d'implantation des activités de la chaussure et leur 
emprise diffèrent dans ces deux suwayqa. Ces différences résultent notamment du 
développement très inégal de ces activités dans ces deux sites depuis le début des années 
1970. 

Un développement très inégal des activités de la chaussure dans ces deux 
sites 

D'après les renseignements fournis par les commerçants et artisans3, sur 
l'ensemble de ces deux sites, 123 locaux occupés par des activités de la chaussure ont 
changé d'activité depuis 1940-1950. Bien que ce processus de disparition concerne 
l'ensemble du complexe, son intensité est nettement plus accentuée dans la suwayqa cAli 
que dans la suwayqade Bab al-Nasr. En effet, 80% des disparitions sont relevées dans la 
suwayqa Ali où 59% de l'ensemble des locaux de cordonnerie du site a disparu; la 
suwayqa de Bab al-Nasr, qui n'a perdu que 20% de ses locaux, concentre désonnais 
59% des locaux de la chaussure contre 41 % pour la suwayqa Ali. 

Cette situation est en grande partie le résultat du déplacement des axes de 
circulation dans la ville qui a entraîné des différences notables dans la valeur commerciale 
de ces deux sites. 

L'intégration de la suwayqa cAli dans les nouveaux circuits de circulation créés 
par la réalisation de la percée de la rue de la prison dans les années 1960, a entraîné une 
hausse de la valeur commerciale du site et a attiré des activités en expansion: activités 
nouvelles comme la vente de vaisselle, de meubles et surtout la vente de la confiserie 
(sakaker) ; ou anciennes sur ce site, vente et fabrique de balances, coffres, couvertures 
piquées. 

1 . Dans ce palais, une partie a également été transformée en habitation, une autre en école. 
2. Un entrepôt de meuble et une imprimerie sont également localisés dans cette qaysariyya. 
3. Lors des recensements exhaustifs des activités, il leur avait été demandé quelle était l'activité antérieure du 

ou des locaux qu'ils occupaient. 
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Tableau 6 
Nouvelles activités des locaux laissés vacants par les activités de la chaussure 

dans la suwayqa cAli (1989) 

Produits Vente Fabrication Entrepôts Total 
Confiserie (Sakaker) 18 - 7 25 
Quincaillerie 7 - 3 10 
Meubles/mirroirs 5 2 3 10 
Jouets 3 - 6 9 
Valises/sacs 3 - 3 6 
Vaisselle/ustensils cuisine 4 - 1 5 
Balances 2 3 1 6 
Coffres en bois - - - 3 
Couvertures piquées - - - 1 
Autres 5 10 4 19 

Locaux vides 4 
Total 47 15 28 98 

.. 
Sources: Recensements exhaustIfs des actIvités 

La pression de ces activités en expansion semble s'être exercée aussi bien le long 
des rues (pour des boutiques) que dans les khans (pour des entrepôts et des ateliers), 
surtout à partir de 1970 avec le regain du commerce, conséquence de la politique 
d'ouverture économique menée par le gouvernement. Ainsi, la quasi totalité des départs 
des activités liées à la chaussure (97 %) ont été effectués depuis 1970 alors que 
seulement 10 % des locaux occupés par ces activités en 1989 ont été ouverts durant cette 
période. 

Cette hausse très importante de la demande de locaux a eu pour conséquence 
d'augmenter considérablement la valeur des pas-de-porte qui atteignait en 1989, environ 
400000 L.S. et se situait parmi les plus élevés à Alepl. L'imprécision des données du 
recensement ne permet pas d'analyser les processus de délocalisation par activité. 
Toutefois d'après les artisans et commerçants interrogés, il semblerait que cette hausse 
des pas-de-porte ait surtout incité les fabricants (cordonniers, menganji2, réparateurs de 
chaussures, etc.) et les commerçants de détail de chaussures à quitter leurs locaux pour 
pouvoir récupérer un capital qui leur permettait soit de se reconvertir vers d'autres 
activités, soit de développer leurs activités dans d'autres quartiers. 

Ces phénomènes de délocalisation des activités de la chaussure sous la pression 
de nouvelles activités en expansion se sont également manifestés dans la zone de la 
suwayqa de Bab al-Nasr qui est proche de la rue de la prison. Mais d'une manière 
générale, l'éloignement de cette suwayqa des nouveaux axes de circulation a entrainé son 
déclin commercial qui reste la cause principale des départs de certains commerçants de 
chaussures (fabricants ou non), auparavant installés sur ce site. Cependant, ce déclin ne 
concerne pas l'ensemble du site puisque onze locaux laissés vacants par la décadence de 
l'artisanat du textile dans la qaysariyya al-Mulqi ont été réoccupés par des commerçants 
en gros de chaussures. Par contre, dans l'artère centrale de la suwayqa et ses rues 
adjacentes, site traditionnel d'implantation des activités, seulement 27 % des boutiques 
actuelles de commerçants (fabricants ou non) de la chaussure ont été créées depuis 1970 
alors que c'est le cas de 64 % des ateliers de fabrication. 

Ce dynamisme des activités de la fabrication depuis 1970 a correspondu 
également à leur expansion spatiale dans ce site puisque tous ces nouveaux artisans se 
sont installés dans des locaux auparavant occupés par d'autres activités en déclin (textile 

1. Hretani (M.) et David (1. CI.). op. cité. p.4l. 
2. Artisan qui coud à la main ou à la machine les différentes parties de la chaussure. 
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traditionnel dans la qaysariyya al-Mulqi par exemple) ou dé localisées en raison du déclin 
commercial de ce site (tailleur, vente de nouveautés, de vêtements, etc.). 

La faible valeur commerciale actuelle de ce site explique également que les locaux 
laissés vacants par le départ des artisans et commerçants de la chaussure aient surtout été 
réoccupés par des petits détaillants de prcxluits alimentaires (épicerie, sandwichs, produits 
laitiers, fruits et légumes, etc.) ce qui a contribué à accentuer la transformation de la partie 
nord de ce site en petit souk de quartier pour les populations avoisinantes. Un autre signe 
du déclin de cette suwayqa est que 28 % des locaux quittés par les activités de la 
chaussure sont actuellement vides. 

L'analyse précédente a permis de montrer la diminution croissante des activités de 
la chaussure dans la suwayqa CAli mais également l'attraction relativement importante 
qu'exerce encore la suwayqa de Bab al-Nasr sur ces activités. Cette différence 
d'attraction s'explique par l'écart important existant dans la valeur commerciale de ces 
deux suwayqa qui a également eu pour conséquence d'accentuer les clivages socio­
économiques entre les établissements dont l'activité est liée à la chaussure. 

Vers une accentuation des clivages socio-économiques 

Le secteur du cuir et de la chaussure (fabrication et vente) dans ces deux suwayqa 
présente actuellement une grande hétérogénéité comme le montre l'analyse des activités et 
des niveaux d'emplois et de revenus des artisans et des commerçants. 

Spécialisation et formes d'intégration des activités 

Malgré la délocalisation de nombreux ateliers et boutiques, activités de production 
et de vente sont toujours présentes dans ces deux suwayqa mais des transformations 
importantes sont intervenues dans la délimitation des spécialisations artisanales et 
commerciales. 

Systèmes techniques et spécialisations artisanales 

La fabrication de la chaussure pour hommes, activité traditionnelle de ces 
suwayqa, reste encore la production exclusive des artisans. Cette fabrication nécessite de 
nombreuses opérations techniques qui vont du découpage des différentes pièces de la 
chaussure à la pose de la semelle externe. 

Les différentes parties de la tige l sont d'abord découpées dans une pièce de cuir. 
Deux techniques sont utilisées: la découpe à la main à l'aide d'un couteau de peausserie 
suivant un patron en carton; la découpe à l'emporte-pièce, presse qui permet de travailler 
simultanément plusieurs pièces de cuir. Ces deux techniques sont également utilisées 
pour la doublure en basane. Le montage de la tige commence par le parage. Cette 
opération consiste à amincir les bords des différentes pièces pour rendre les coupes plus 
fines et réduire l'épaisseur des bourrelets à l'assemblage. Ce travail est effectué à la main 
à l'aide d'un paroir, instrument à lame étroite, ou à la machine. Les bords des différentes 
pièces sont ensuite encollés, superposés puis martelés et cousus à la main ou à la machine 
à coudre. Les pièces de la doublure sont travaillées de la même façon. Les bords 
supérieurs de la doublure et de la tige sont ensuite cousus ensemble. 

1 . La tige est la partie supérieure de la chaussure fixée à la semelle. 
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L'assemblage de la chaussure nécessite de nombreuses opérations. La tige est 
d'abord posée sur une forme en boisl et son contrefort fixé par un clou. La doublure puis 
la tige externe de la chaussure sont ensuite cambrées, c'est-à-dire cloutées à la pointe et 
sur les côtés de la forme en bois pour être mises en forme. Après deux ou trois jours, la 
tige est retirée de la forme en bois. Commence alors le montage de la semelle. L'opération 
débute par la pose de la semelle intérieure qui a été préalablement découpée dans une 
pièce de cuir fin, le plus souvent au couteau. Cette semelle est cloutée sur la forme en 
bois et ses bords externes rectifiés puis encollés. L'artisan va ensuite rabattre les bords de 
la tige sur la semelle à la pince et les maintenir par des clous (environ tous les cinq 
millimètres). Une petite tige de bois (le comb ilIon) est collée sous la semelle2 de même 
qu'une petite plaque de liège qui sert de semelle intermédiaire. Les bords de la tige, 
repliés sous la semelle, sont désépaissis au couteau puis à la rape ou à la fraise et les 
clous de montage sont retirés avec une tenaille. La technique utilisée pour la pose de la 
semelle extérieure varie en fonction du type de chaussure fabriqué. La semelle en cuir des 
chaussures de bonne qualité (appelée kosalo) est collée, puis martelée. La semelle en 
caoutchouc des chaussures traditionnelles (kasliyyé) est collée, puis cousue à la main. 
Enfin, la semelle en caoutchouc des chaussures modernes de qualité médiocre est 
chauffée à la flamme d'un petit réchaud (primus), puis soudée à l'aide d'une presse à air 
comprimé actionnée par un moteur. Dans tous les cas, les bords de cette semelle sont 
ensuite égalisés au couteau puis à la rape ou à la fraise. Enfin, le cas échéant, le talon est 
clouté à la semelle. La chaussure est ensuite enlevée de la forme en bois à l'aide d'un outil 
semblable à un pied de biche. La chaussure est alors prête à la vente. 

Une des caractéristiques des processus opératoires de la chaussure précédemment 
décrits, est l'importance encore actuelle des opérations techniques réalisées à la main. 

Tableau 7 
Opérations techniques et niveau de mécanisation 

Opérations Type de Pas Partiellement Totalement 
techniques chaussures mécanisées mécanisées mécanisées 
Découpe piéces de la 
tige Tous types x 
Montage de la tige kosalo/kasliyyé x 

bas de gamme x x 
Calibrage tige Tous types x 
Montage première 
semelle Tous types x 
Pose combilIon et 
semelle interne Tous types x 
Pose semelle externe kosalo/kasliyyé x 

bas de gamme x 
Finition Tous types x 

Cette faible mécanisation explique que les temps de fabrication des chaussures 
soient d'une manière générale relativement longs et les rendements dans les ateliers peu 
élevés (environ une dizaine de paires de chaussures par jour et par artisan, patron ou 
ouvrier). Ces rendements sont particulièrement faibles pour les chaussures de luxe 
(kosalo) ou traditionnelles (kasliyyé) car principalement fabriquées à la main. 

Traditionnement, deux types d'artisans se partagent la fabrication de la 
chaussure: les couturiers (menganji) et les cordonniers (kunderjl). Les premiers montent 

1 . Reproduction en bois de la chaussure désirée. 
2. Le combillon assure la rigidité de la semelle de la chaussure. 
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la tige de la chaussure (parage et couture), le reste du processus est assuré par les 
seconds. L'introduction croissante des machines depuis 1970, favorisée par la politique 
d'ouvenure économique menée par l'Etat, a entraîné des transformations dans ces 
spécialisations artisanales. Ainsi, l'analyse de l'activité des établissements montre une 
tendance à l'intégration de l'ensemble du processus de fabrication (de la découpe du cuir 
à la finition de la chaussure) par cenains cordonniers qui disposent de capitaux suffisants 
pour investir dans l'achat de machines à découper et à parer le cuir1. C'est le cas 
notamment des ateliers installés dans le khan Kh'air Bey, la qaysariyya al-Mulqi ou le 
Palais Jumblatt. Dans ces ateliers, le menganji a perdu son autonomie puisqu'il travaille 
comme salarié payé au rendement. 

La mécanisation croissante a également favorisé l'apparition de nouveaux artisans 
spécialisés dans la découpe et le parage de la tige sur machine. Cette nouvelle 
spécialisation s'est faite au détriment de l'activité des petits ateliers puisqu'ils doivent, 
lors de commandes imponantes, sous-traiter ces opérations techniques à ces nouveaux 
artisans alors qu'auparavant elles étaient intégrées à l'activité des cordonniers (découpe) 
et des couturiers (parage). Cette nouvelle spécialisation est une autre forme des 
transformations opérées dans ces milieux professionnels depuis 1970. Toutefois, le fait 
que très peu de ces nouveaux artisans se soient installés dans les suwayqa cAli et de Bab 
al-Nasr semble attester du faible attrait de ces deux sites pour des professions artisanales 
en expansion. 

Enfin, les spécialisations des cordonniers en fonction d'un type de chaussures ont 
eu tendance à se niveller du fait de la quasi-disparition de la fabrication des kosalo et des 
kaysliyyé dans ces deux suwayqa. Ce phénomène est lié pour les kasliyyé aux 
changements dans les habitudes vestimentaires, à la suite de l'adoption massive des 
modèles occidentaux. Désormais, ces chaussures ne sont plus ponées que par une 
population rurale et urbaine très réduite, qui a conservé un mode de vie traditionnel. Dès 
lors, cette fabrication ne concerne plus qu'un nombre restreint de cordonniers qui ont dû 
diversifier leur production vers d'autres modèles (chaussures bas de gamme). Toutefois, 
la fabrication de kasliyyé reste encore une spécialisation de ces deux suwayqa. Par 
contre, celle de kosalo a eu tendance à se déplacer vers d'autres quartiers et en 1989, elle 
n'était plus assurée dans ces deux suwayqa que par trois ou quatre cordonniers. 
L'ampleur de ces délocalisations a été particulièrement imponante dans la suwayqa cAli, 
notamment dans le khan al-Tutun où plus d'une dizaine de cordonniers de kosalo y 
étaient localisés au début des années 1980. Ces cordonniers se sont réinstallés surtout 
dans les quartiers Sud2 grâce à la vente de leur pas-de-pone. Dans la suwayqa de Bab al­
Nasr, la quasi disparition de ces cordonniers est liée au déclin commercial de ce site qui 
est désormais fréquenté par une clientèle au faible revenu, acheteuse principalement de 
modèles peu chers et de médiocre qualité. 

La quasi disparition de la production de kosalo et de kasliyyé dans ces deux 
suwayqa a entraîné celle des couturiers à la main qui travaillaient uniquement ces 
modèles. Ainsi, d'après les données du recensement, un seul était encore présent dans 
ces deux sites en 1989. 

Nivellement des spécialisations, apparition de nouvelles spécialisations, tendance 
à l'intégration des activités dans les grands ateliers, mais aussi spécialisation plus étroite 
pour les petits ateliers sont quelques unes des conséquences de la généralisation de la 
fabrication de chaussures bas de gamme dans ces deux suwayqa et de sa mécanisation 
croissante. 

1. Ces inve.;"ssements nécessitent l'immobilisation de capitaux relativement importants. A titre d'exemple, 
le prix d'une presse à découper le cuir atteignait en 1986 environ 30000 L.S., montant nettement 
supérieur à celui d'une presse à air comprimé pour la pose des semelles en caoutchouc (environ 4 000 L.S.) 

2. Toutefois, ces chaussures sont également fabriquées dans les quartiers populaires anciens (Faubourg Nord) 
ou plus récents, proches du centre moderne, lieu de vente de ces chaussures. 
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Les transformations intervenues dans les formes de production et de 
consommation ont également induit des changements importants dans la structure de 
l'appareil de distribution lié aux activités de la chaussure (matières premières et 
chaussures) de ces deux suwayqa. 

Diversification des activités des commerçants et des systèmes de commercialisation 

La vente de cuir brut (et des basanes) par les karastaji est toujours présente dans 
ces deux suwayqa de même que celle de la chaussure par des détaillants mais ces produits 
sont désonnais de médiocre qualité en raison notamment de l'orientation de la fabrication 
de la chaussure vers le bas de gamme dans ces deux sites et du développement des 
activités de commerce liées à la chaussure de luxe (matières premières et produits finis) 
dans le centre moderne. 

Les changements intervenus dans la valeur commerciale de ces deux suwayqa ont 
induit d'autres transformations. Ainsi, l'essor de la suwayqa cAli comme lieu de 
commerce a incité les karastaji du khan Qurt Bey et de ses environs immédiats1 à 
commercialiser également des produits comme la colle, le cirage, les clous, etc. pour 
répondre aux besoins de leur clientèle traditionnelle (les cordonniers) et nouvelle (les 
particuliers) dont le volume a fortement augmenté après la réalisation de la rue de la 
prison. La vente de ces produits leur permet ainsi de réaliser des bénéfices substantiels 
car leur prix est libre alors que celui du cuir est fixé par l'Etat. Par contre, le déclin 
commercial de la suwayqa de Bab al-Nasr a amené certains karastaji (environ un tiers) à 
diversifier leurs activités vers la vente au détail de chaussures pour consolider leur 
situation financière fragilisée. Cette tendance à la diversification des produits vendus 
atteint en fait l'ensemble des détaillants de chaussures de ce site qui regroupe actuellement 
la quasi-totalité de leurs boutiques à la suite du départ massif des commerçants de la 
suwayqa cAli. Et désormais, la vente de la chaussure pour hommes, activité traditionnelle 
des deux suwayqa, est le plus souvent associée à celle des chaussures pour femmes et 
enfants ou, cas plus rare, de vêtements et de sous-vêtements. Seul un petit nombre de 
commerçants ont conservé leur étroite spécialisation (vente de chaussures kosalo ou de 
kasliyyé). 

Dans cette suwayqa, une autre forme de diversification intervenue dans l'activité 
des détaillants de chaussures est la fabrication (près des trois-quart des commerçants 
recensés en 1989). Beaucoup ont un atelier localisé à proximité de leur boutique mais 
l'exercice des activités de vente et de fabrication dans le même local n'est pas rare. Outre 
leur propre production, ces détaillants vendent également des chaussures qu'ils font 
fabriquer à façon par des artisans installés dans cette suwayqa et des modèles achetés aux 
commerçants de gros. 

L'arrivée des commerçants de gros dans la suwayqa de Bab al-Nasr débute dans 
les années 1970. Ils s'installent principalement dans la qaysariyya al-Mulqi où ils 
réoccupent des locaux vacants après le départ des tisserands traditionnels et aux pas-de­
porte peu onéreux. Ces commerçants vendent en gros toutes sortes de chaussures, 
masculines et féminines, en cuir ou en plastique. Certains sont également des producteurs 
mais, phénomène nouveau dans cette suwayqa, ils possédent des ateliers ou des usines 
de fabrication de chaussures en plastique moulé en dehors de ce site (quartiers sud ou 
quartiers industriels comme Sakhour, CArqoub). Parallèlement, ils font travailler à façon 
de nombreux artisans de la suwayqa et d'autres quartiers. Ils vendent leurs chaussures 
aux commerçants de détail ou de demi-gros de l'ensemble du muhafaza d'Alep et de la 
région Est alors que la clientèle des détaillants a tendance désormais à se limiter aux 
habitants des quartiers limitrophes de cette suwayqa. 

1 . Le khan Qurt Bey et ses environs immédiats sont les lieux d'implantation traditionnelle et actuelle du 
commerce du cuir. Rappelons qu'en 1989, 69 % des locaux occupés par la vente du cuir y étaient localisés. 
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Le développement de cette nouvelle fonne de distribution (commerce de gros) 
dans ce site est lié en particulier à l'expansion du marché de la chaussure en plastique 
moulé en Syrie, produit très demandé par une population à faible revenu, urbaine ou 
rurale. Le dynamisme de ce nouveau marché lucratif a attiré un capital financier, le plus 
souvent issu du commerce, qui a également investi dans la fabrication de ces chaussures. 
Ces commerçants ont réussi à s'approprier l'ensemble du marché de la chaussure bas de 
gamme en imposant leur emprise sur le commerce de détail et la fabrication, et à étendre 
leurs réseaux de commerce à la région Est de la Syrie, zone d'influence traditionnelle 
d'Alep et grosse consommatrice de ce type de chaussure. 

Niveaux d'emploi et composition de la main-d'œuvre 

D'après les données des enquêtes réalisées auprès d'une trentaine d'artisans et 
commerçants, le nombre d'emplois dans les ateliers et boutiques de ces deux suwayqa est 
peu élevé; la moyenne est de 5 emplois et seulement 10 % ont plus de 10 emplois. 

D'une manière générale, les établissements qui emploient le plus grand nombre de 
personnes intègrent vente et fabrication de la chaussure (9,2 emplois en moyenne). Les 
plus petits des établissements sont tenus par les menganji et les réparateurs de chaussures 
(1,2 emploi en moyenne). La fabrication génère en moyenne plus d'emplois que le 
commerce en raison du faible degré de mécanisation des ateliers. Toutefois, des 
différences notoires existent entre eux. Ainsi, alors que les grands ateliers installés dans 
le khan Qurt Bey, le Palais Jumblatt ou la qaysariyya al-Mulqi emploient en moyenne 9 
personnes, dans les petits ateliers (notamment ceux qui fabriquent des chaussures kosalo 
ou des kasliyyé), l'artisan-patron n'est assisté que par son fils ou un apprenti. 

L'importance de la main-d'œuvre familiale 

Une première caractéristique de ces emplois est l'importance de la famille: dans 
le cas d'association, les patrons sont majoritairement des parents et l'emploi des aides 
familiaux est générale dans les ateliers et les boutiques (29 % du total de la main-d'œuvre 
recensée). L'emploi de cette main-d'œuvre familiale (principalement les fils) pennet aux 
artisans et aux commerçants de réduire leurs coûts de production car, dans la plupart des 
cas, elle n'est pas payée. 

D'une manière générale, les fils commencent à travailler très jeunes avec leur père 
(13 ans en moyenne), le plus souvent au détriment de leur scolarité. Ainsi, d'après les 
enquêtes, 17 % d'entre eux n'ont pas été scolarisés, environ le tiers (31 %) n'ont pas 
dépassé le cycle primaire et seulement 13 % ont fait des études supérieures (ingénieur 
agricole, chimie, etc.). Dans les ateliers, où les besoins en main-d'œuvre sont plus 
importants que dans les boutiques, les fils sont mis au travail plus jeunes. Le recours à 
cette main-d'œuvre familiale y est également plus intentif. Dans les ateliers de 
cordonnerie, qui intégrent l'ensemble du processus de fabrication (et la vente), les fils 
sont souvent spécialisés dans des métiers différents: menganji, cordonnier, vendeur. 
Cette pratique s'inscrit dans le cadre de stratégies qui visent à maintenir l'ensemble des 
activités de l'entreprise au sein de la famille. Et, même si par la suite, les fils travaillent 
chacun pour leur propre compte, des fonnes d'entraide persistent entre eux contribuant à 
rendre plus facile le fonctionnement de leurs ateliers et boutiques. Toutefois, les enquêtes 
montrent que certains petits cordonniers ou commerçants ont beaucoup de mal à 
embaucher leurs fils car ces derniers préférent monter des ateliers dans d'autres quartiers 
plus propices au développement de leurs activités ou préférent s'engager vers des 
activités plus lucratives en expansion dans ces deux suwayqa. 

L'embauche systématique des apprentis 

Dans les ateliers, cette tendance à employer une main-d'œuvre peu ou pas payée 
est renforcée par l'embauche systématique d'apprentis qui représentent 35 % du total de 
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la main-d'œuvre recensée. Chaque artisan, patron ou salarié, forme et rémunère au moins 
un apprenti (qui peut parfois être son fils). 

Ces apprentis débutent en moyenne vers Il ans mais beaucoup cumulent travail 
dans l'atelier et travail scolaire (50 % des cas enquêtés). Durant son apprentissage, qui 
dure environ trois ans, l'apprenti est très peu payé alors que son rendement au travail est 
rapidement équivalent à celui d'un ouvrier. J ;emploi intensif des apprentis dans les 
ateliers permet ainsi au patron et aux ouvriers (payés à la pièce), d'augmenter 
sensiblement leurs revenus. Au terme de cette période, le jeune quitte l'atelier à moins 
qu'il ne soit embauché, pratique courante dans les grands ateliers en particulier si 
l'apprenti est le fils d'un des ouvriers. Le recours systématique aux apprentis a eu pour 
effet d'augmenter considérablement le nombre des ouvriers sur le marché de l'emploi et à 
terme celui des ateliers. Cette situation explique le faible niveau des salaires du personnel 
des ateliers, leur rotation importante et la forte concurrence existant dans ce secteur. 

Sous-traitance et niveaux de revenus 

Deux formes de sous-traitance coexistent dans ce secteur: la sous-traitance 
industrielle et la sous-traitance commerciale. 

La sous-traitance industrielle est la relation existant entre un artisan qui exécute un 
travail spécialisé pour le compte d'un donneur d'ordres, lui-même artisan et propriétaire 
de la matière première. Actuellement, cette forme de sous-traitance, traditionnelle entre les 
cordonniers et les menganji qui montent la tige de la chaussure, s'est maintenue, sauf 
dans les grands ateliers de cordonnerie qui intègrent l'ensemble du processus de 
fabrication. Par contre, elle s'est renforcée pour les petits cordonniers avec l'apparition de 
nouveaux artisans, spécialisés dans la découpe et le parage du cuir à la machine auxquels 
ils doivent recourir obligatoirement, en cas de commandes importantes. 

Actuellement, cette forme de sous-traitance est de plus en plus associée à la sous­
traitance commerciale en raison de l'emprise croissante des commerçants sur la 
production. Le donneur d'ordres est alors un commerçant de gros ou de détail et le sous­
traitant, un artisan, qui exécute l'enseG~ble des opérations techniques ou une partie du 
processus. Dans ce dernier cas, l'artisan sous-traite le reste du travail à un ou plusieurs 
artisans qu'il rémunère. Les commerçants contrôlent la production des sous-traitants en 
imposant les modèles à fabriquer et parfois leur approvisionnement (cas des karastaji­
commerçants de chaussures). Seuls les fabricants-détaillants ont la maîtrise de la vente 
des chaussures qu'ils fabriquent mais restent dépendants des commerçants de gros pour 
leur approvisionnement en d'autres modèles. 

Dans ces rapports de domination, les sous-traitants sont des quasi-salariés payés 
au rendement et les pressions exercées sur leurs rémunérations sont très fortes car le prix 
de vente des chaussures, en gros et au détail, est fixé par l'Etat. Dès lors, les donneurs 
d'ordres ont tendance à réduire au maximum le prix payé aux sous-traitants pour 
maintenir leurs marges bénéficaires. Cette situation s'est aggravée ces dernières années 
avec l'augmentation très importante du prix des produits intermédiaires (clous, colle, etc.) 
achetés par les artisans. En effet, le prix de ces produits, le plus souvent importés, n'est 
pas fixé par l'Etat mais varie en fonction du cours de la livre syrienne qui a fortement 
diminué depuis 1982. Dès lors, les artisans, pour réduire leurs coûts de production, ont 
eu tendance à économiser sur les quantités dematières premières et de produits 
intermédiaires utilisés ce qui a contribué à détériorer un peu plus la qualité des chaussures 
produites. 

Dans ce contexte, l'une des stratégies des cordonniers est d'obtenir une 
commande ferme d'un commerçant afin de réduire l'instabilité de leur production et de 
leurs revenus. La vive concurrence, qui atteint l'ensemble de ce secteur, fragilise encore 
ce milieu et impose la recherche constante de nouveaux modèles, qui sont copiés d'après 
des catalogues ou des originaux importés d'Occident ou de Turquie. Enfin, l'instabilité 
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des marchés a contribué à renforcer la dépendance des artisans (et des détaillants) envers 
les commerçants de gros qui maîtrisent des réseaux de commercialisation étendus et 
peuvent ainsi agir sur ces marchés pour renforcer leur position dominante. 

L'instabilité de la production des petits ateliers et les pressions croissantes sur 
leurs rémunérations limitent considérablement leur capacité à s'équiper d'autant que les 
systèmes de crédit bancaires sont inadaptés à leur situation (octroi après réalisation des 
achats, obligation d'acheter des machines neuves, nécessité de présenter des documents 
comptables, remboursement mensuel de sommes fixes, etc.). Cette situation a encouragé 
beaucoup de cordonniers à quitter ces deux suwayqa pour récupérer un capital qui leur 
permettait de s'équiper, notamment d'une presse à air comprimé et d'une fraise, machines 
indispensables à la fabrication des chaussures à semelle de caoutchouc. 

Pour les ateliers mieux équipés et qui intégrent l'ensemble du processus de 
fabrication, leur plus grande maîtrise du cycle de la production leur permet de répondre 
rapidement à des commandes importantes et spécifiques (pour l'Armée notamment). La 
présence d'un menganji, seul artisan capable de copier des modèles d'après photo ou 
original, leur permet de renouveler rapidement leur production et d'obtenir ainsi des 
commandes importantes auprès des commerçants. Pour réduire leurs coûts de 
production, ils auront tendance à acheter le cuir en gros directement aux tanneries à des 
prix inférieurs à ceux des karastaji1• Enfin, l'embauche de plusieurs apprentis leur permet 
d'augmenter leur rendement à moindre frais. Ces ateliers sont donc plus compétitifs, 
mieux capables de capter la demande et disposent de revenus suffisants pour développer 
leurs activités par l'achat de machines supplémentaires intégrant un plus grand progrès 
technologique. 

Pour les commerçants, la sous-traitance leur permet de se réserver une partie des 
revenus de la production sans en assumer les charges (achat de machines, notamment). 
Leurs revenus dépendent de leurs possibilités à faire travailler de nombreux artisans pour 
un prix minimal. Ils dépendent également de leur capacité à renouveler leurs modèles et à 
les imposer sur les marchés. 

Ces différents groupes professionnels apparaissent actuellement marqués par des 
clivages et des oppositions comme le montre l'analyse de leurs caractéristiques sociales et 
de leur itinéraire socio-professionnel. 

Les artisans et les commerçants, caractéristiques et clivages sociaux 

D'une manière générale, les artisans et les commerçants de ces deux suwayqa sont 
relativement âgés (72 % ont 40 ans ou plus) et sont essentiellement d'origine alépine. 
Seuls deux des cordonniers enquêtés étaient nés à Menbidj et Deir-ez-Zor, villes du nord 
de la Syrie. Une autre caractéristique est leur faible niveau d'instruction: près d'un quart 
n'ont jamais été à l'école et un tiers n'ont pas pas dépassé le cycle primaire. Toutefois, la 
proportion des scolarisés varie en fonction de l'âge: les tranches d'âge les plus jeunes 
ont tendance à être mieux scolarisées, situation qui s'explique principalement par les 
progrès de l'enseignement en Syrie depuis le début des années 1970. 

1. L'activité <le la tannerie est exercée par trois usines du secteur public dont deux sont implantées à Damas et 
une à Alep. Dans le secteur privé. elle est concentrée dans plusieures centaines de petits établissements à 
Damas. Alep. Homs. etc. où le travail est essentiellement exécuté à la main. La multiplication des tanneries 
privées et leur faible degré de mécanisation expliquent la forte concurrence existant entre elles. Dès lors. 
elles pratiquent le plus souvent un prix inférieur à celui imposé par l'Etat en vigueur dans le secteur public. 
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Tableau 8 
Structure par âge et niveau d'instruction des artisans et commerçants (1989) 

Niveaux Tranches d'âge Total 
d'instruction 20-29 30-39 40-49 50 et + % Effectif 
Sans - 12,5 % 20% 31 % 22% 7 
Primaire 100% 37,5 % 30% 31 % 34% 11 
Secondaire - 50% 50% 31 % 38 % 12 
Ecole coranique - - - 7% 3% 1 
Total 100% 100% 100% 100% 100% 32 
% par tranches d'âge 3% 25 % 31 % 41 % 100% . 
Sources: Enquetes artIsans/commerçants, 

Les activités liées au cuir et à la chaussure jouent un rôle essentiel dans l'insertion 
professionnelle des familles puisqu'elles ont été exercées ou sont encore exercées par 
64 % des pères des artisans et commerçants recensés et que 96 % de ces derniers ont 
débuté dans ce secteur!, 

Tableau 9 
Dernier métier du père et activité antérieure des artisans et commerçants (1989) 

Activités Dernier métier du père Activité antérieure des artisans 
et commerçants 

CUIr et chaussures 
Ouvrier 6% 48 % 
Artisan 35 % -
Artisan-commerçant 3% -
Commerçant de chaussures 6% -
Karastaji 13 % -
Tanneur - 3% 
Aide-familial - 45 % 
Total 64% 96% 
Autres secteurs 
Fonctionnaire - 3% 
Commerçant 13 % -
Agriculteur 13% 1% 
Autres 10% -
Total 36% 4% 
Total général 100 % 100 % . Sources: Enquetes artIsans/commerçants 

Les autres pères ont été ou sont actuellement petits détaillants de légumes ou de 
tabac, agriculteurs, en fait jardiniers-horticulteurs qui cultivent des jardins maraîchers aux 
alentours d'Alep, ou encore ouvriers-teinturiers, laveurs dans un hammam ou tailleurs. 

L'analyse des itinéraires socio-professionnels montre que le salariat joue 
également un rôle important comme étape vers l'entreprise artisanale ou commerciale. Elle 
permet de distinguer deux grands groupes: les anciens ouvriers et les anciens aides 
familiaux: 52 % des artisans et commerçants interrogés ont été ouvriers-cordonniers ou 

l , Le fait que seulement 4 % des artisans et commerçants de chaussures et de cuir recensés aient débuté dans un 
autre secteur contre 36 % pour leur père atteste de la moindre attraction qu'exercent désormais ces activités, 
et ces deux suwayqa comme site de la chaussure et du cuir, sur les détenteurs de capitaux extérieurs à ces 
activités. 
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couturiers avant de devenir indépendants; les autres ont débuté comme aide familial dans 
l'atelier ou la boutique de leur père. 

La reconversion des ouvriers vers l'artisanat est une pratique courante (59 % des 
artisans interrogés) et significative du rôle très important qu'ont joué les ouvriers dans le 
développement des activités de production en Syrie, notamment celles issues d'une 
longue tradition artisanale comme la chaussure et le cuir ou encore le textile1. Techniciens 
avant tout, ces anciens ouvriers se sont rarement reconvertis vers des activités de vente de 
la chaussure ou du cuir (26 % seulement). Ces reconversions ont surtout été le fait 
d'artisans qui sont devenus commerçants tout en conservant leurs activités de 
fabrication2. Le cumul de ses deux fonctions a souvent correspondu à l'opportunité de 
trouver des locaux peu chers et suffisamment vastes pour développer leurs activités 
(qaysariyya al-Mulqi) ou encore à la volonté des fils de diversifier les activités familiales, 
du vivant de leur père. D'une manière générale, ces anciens ouvriers ont ouvert leur 
atelier ou leur boutique après une longue période de salariat (en moyenne 16 ans et demi) 
et c'est principalement grâce à leurs économies personnelles qu'ils ont financé leur 
installation. 

Pour ces anciens ouvriers, s'installer à leur compte a constitué une rupture avec 
leur passé professionnel. Par contre, les anciens aides familiaux se situent dans la 
continuité d'une tradition familiale. Certains ont repris l'entreprise familiale qu'ils ont 
souvent cherché à développer (intégration de nouvelles activités, mécanisation, 
diversification des modèles vendus). D'autres se sont installés à leur compte en créant 
leur propre boutique ou atelier. Les raisons, qui incitent les fils à ne pas reprendre 
l'entreprise paternelle, sont liées parfois à leur volonté de développer chacun leurs 
propres activités (cas des fils d'un cordonnier-commerçant de la suwayqa de Bab al­
Nasr. A sa mort, l'un de ses fils reprend l'atelier-boutique en rachetant les parts de ses 
frères grâce à la vente d'une voiture-taxi. Il devient commerçant de chaussures alors que 
ses cinq frères ouvrent des ateliers de cordonniers dans le Palais Jumblatt où la famille 
habitait). Le déclin de l'activité paternelle en est une autre raison (cas du fils d'un 
cordonnier de sirmaya au souk Mahmass devenu cordonnier de chaussures modernes). 
Enfin, l'ouverture par les fils de leur propre atelier ou boutique peut être motivée par leur 
migration à Alep comme ce commerçant de chaussures en plastique dans la suwayqa de 
Bab al-Nasr, fils d'un réparateur et commerçant de chaussures de Menbidj ou ce fils d'un 
cordonnier de Gaziantep en Turquie qui s'est d'abord engagé dans la vente de chaussures 
à Deir-ez-Zor puis de cuir à Alep. On notera également le cas du fils d'un ancien teinturier 
de cuir du khan Qurt Bey. En 1965, toute la famille émigre à Beyrouth où le père monte 
avec son fils une usine de fabrication de sacs. En 1977, avec l'intensification de la guerre 
du Liban, le fi!s (le père est mort) revient à Alep et se réinstalle dans le khan Qurt Bey 
comme fabricant-commerçant d'articles de cuir (sacs, ceintures, etc.). 

La reprise du métier du père se réalise parfois après un détour vers d'autres 
activités comme ce karastaji, qui investit d'abord dans l'installation d'une station service, 
puis d'une tannerie avant de reprendre la boutique de son père à la mort de ce dernier tout 
en la développant grâce aux capitaux accumulés dans ses activités antérieures. 
Actuellement ce commerçant est l'un des plus importants karastaji de ces deux sites et 
pratique également la vente d'immeubles, activité dont le rendement est sûr et rapide dans 
le contexte actuel de spéculation immobilière. 

1 . Une précédente enquête, réalisée sur le secteur privé du textile à Alep, a montré que près de la moitié des 
entrepreneurs étaient d'anciens ouvriers. Malheureusement, ce type d'enquête n'a pas été réalisé pour des 
activités économiques nouvelles comme la chimie par exemple qui a connu un développement important à 
partir des années 1970. 

2. Dans notre échantillon, un seul ancien ouvrier exerce uniquement des activités de commerce. Il vend au 
détail des chaussures dans une boutique qu'il a ouvert avec son frère en 1950 dans la suwayqa de Bab al­
Naser. Mais, l'absence de diversification de ses ventes (chaussures d'hommes), leur faible volume et 
l'aspect rudimentaire de sa boutique sont les signes de son manque de dynamisme commercial. 
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D'une manière générale, parmi le groupe des anciens aides familiaux, on note plus 
de fils de commerçants que de fils d'artisans. En effet, la plupart des fils d'artisans ont 
préféré quitter l'atelier paternel pour s'installe:- dans d'autres quartiers et développer leurs 
activités grâce au montant du pas-de-porte ainsi récupéré. Par contre, pour les fils de 
commerçants, ouvrir une boutique en dehors de ces deux suwayqa pose plus de 
problèmes en raison de la hausse considérable des pas-de-porte dans les autres quartiers 
de vente de la chaussure, notamment ceux proches du centre moderne. Dès lors, 
beaucoup d'entre eux, en particulier ceux installés dans la suwayqa cAli, ont préféré à la 
mort de leur père se reconvertir vers d'autres activités plus dynamiques, comme la vente 
de confiserie. 

La place des suwayqa c Ali et Bab al-Nasr dans la chaussure 

Savoir-faire et hiérarchies professionnelles 

Toutes les transformations précédemment mises en évidence ont accompagné la 
destructuration de ce milieu socio-professionnel où clivages et hiérarchies étaient fondés 
sur un niveau de compétence, un statut familial et professionnel. Avec la généralisation 
dans ces deux sites de la fabrication de chaussures bas de gamme, la qualité du travail ou 
de la matière travaillée ne sert plus de base aux hiérarchies professionnelles. Ainsi, les 
quelques fabricants de kosalo encore installés dans ces suwayqa ne jouissent plus d'un 
statut privilégié face au dynamisme de certains artisans dont les ateliers sont bien équipés 
et qui emploient une main-d'œuvre nombreuse. Par contre, on peut penser que dans les 
quartiers Sud où la fabrication de chaussures kosalo s'est renforcée à la suite du départ 
des cordonniers de ces deux suwayqa, ces hiérarchies traditionnelles se sont maintenues. 

Un autre exemple des recompositions sociales qui s'opèrent dans ce milieu 
professionnel, est la place importante qu'occupent désormais les menganji, seuls artisans 
capables de copier les modèles étrangers qui constituent actuellement l'essentiel de la 
production et de la vente de chaussures dans ces deux suwayqa. 

Le développement de grands ateliers dans ces deux sites a rendu plus complexe 
l'organisation sociale du travail en multipliant les niveaux de hiérarchie. Ainsi, alors que 
dans les petits ateliers, l'artisan travaille seul ou avec son fils et parfois un apprenti, dans 
ces grands ateliers, les apprentis sont formés et rémunérés par les ouvriers. Les machines 
(fraise, presse à air comprimé, éventuellement presse à découper le cuir) appartiennent à 
l'artisan-cordonnier mais la machine à coudre est toujours la propriété du menganji, 
même s'il travaille comme ouvrier. Enfin, chaque ouvrier possède ses outils de travail 
(couteaux, pinces, marteaux, etc.) et son poste de travail (tabouret, table et étagère pour 
entreposer les chaussures) et ceux de son apprenti. Mais les formes en bois sur lesquelles 
sont ajustées les chaussures appartiennent toujours à l'artisan-cordonnier de même que 
les produits utilisés et parfois les matières premières. 

L'éclatement des solidarités familiales et professionnelles 

La famille joue encore un rôle important comme pourvoyeuse de main-d'œuvre et 
l'héritage reste une forme très courante d'accès au métier, même si les fils ont tendance à 
quitter les suwayqa pour s'intaller dans d'autres activités ou développer l'activité 
paternelle dans d'autres quartiers. 
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Ces solidarités familiales s'exprimaient également par le regroupement spatial des 
ateliers. Ces regroupements existent encore, notamment dans le Palais Jumblatt ou la 
qaysariyya al-Mulqi. Mais beaucoup ont disparu de ces suwayqa pour se reconstituer 
dans d'autres quartiers (cas de la famille Kattab qui occupait la quasi-totalité des locaux 
du khan al-Tutun dont tous les membres, sauf un, sont partis dans le quartier de MaCadi) 
ou dans d'autres pays, comme aux Etats Unis et au Liban, à l'exemple de la famille 
Karboush-Najjar dont une dizaine d'ateliers étaient auparavant localisés dans le khan Qurt 
Bey. 

Le regroupement spatial des ateliers d'activités complémentaires (cordonniers et 
couturiers) a eu tendance également à disparaître dans ces deux suwayqa. Cette proximité 
facilitait le fonctionnement de ces ateliers (réduction des temps et des coûts de transport 
des pièces, meilleure coordination des tâches, formes d'entraide, etc.). Or, avec la 
disparition de nombreux artisans dans ces deux suwayqa et le développement de ces 
activités hors de ces sites, les petits ateliers d'activité étroitement spécialisée sont 
désormais obligés de sous-traiter une partie du travail à des artisans d'autres quartiers et 
de louer de ce fait les services onéreux de transporteurs privés puisque très peu possèdent 
un véhicule privé1. Dès lors, des quartiers comme Salhine, Macadi, Ferdous au sud de la 
ville, où ces regroupements se recomposent, constituent des espaces attractifs pour les 
fabricants de ces suwayqa. Le rôle attractif de ces quartiers est renforcé par le fait qu'ils 
sont les lieux d'habitat privilégiés des fabricants de chaussure des suwayqa CAli et de Bab 
al-Nasr (41 % des fabricants installés en 1989 dans les deux suwayqa habitaient ces 
quartiers contre 30 % dans la ville ancienne). Dès lors, l'ouverture d'un atelier dans leur 
maison ou dans des immeubles industriels construits dans ces sites permet d'éviter des 
trajets quotidiens souvent longs en raison de l'insuffisance des transports publics. 
L'installation d'ateliers dans ces quartiers facihte également l'embauche des employés 
qui, d'après les enquêtes, habitent majoritairement dans ces quartiers (34 %) ou à 
proximité (39 %)2. 

Une autre forme traditionnelle d'implantation de ces activités dans ces deux sites 
est le regroupement spatial de la fabrication et de la vente d'un même produit3. Ainsi, 
l'installation des commerçants de chaussures dans la qaysariyya al-Mulqi dès les années 
1970 a constitué un facteur attractif pour des artisans qui travaillaient en sous-traitance. 
Ces regroupements concernent également la fabrication et la vente des matières premières 
et expliquent l'importance actuelle des activités de fabrication dans le khan Qurt Bey et la 
qaysariyya al-Mulqi ainsi que le développement de la vente des matières premières dans 
ces deux bâtiments traditionnels. Mais actuellement, de nombreuses chaussures vendues 
dans ces deux suwayqa sont fabriquées ailleurs et cette situation a sans doute contribué à 
déstabiliser ces milieux professionnels où les relations sociales jouent un rôle important 
dans la constitution des réseaux d'affaires. Dans ce sens, la suwayqa Bab al-Nasr n'est 
plus un site adéquat pour les petits cordonniers restés sur place car les commerçants n'y 
sont plus présents ou ne viennent plus dans les ateliers qui sont désormais trop peu 
nombreux. 

1 . L'achat d'une voiture pose en Syrie de multiples problèmes car l'importation en est contingentée. De ce 
fait, les prix des véhicules sont très élevés quelques soient leur date de fabrication et leur état. A titre 
d'exemple, une Peugeot 304 datant de 1977 valait en mars 1989, 600000 L.S., soit au taux du marché 
noir, environ 75000 F.F. 

2. Bab al-Neirab, Bab al-Maqam, Dallaline. Les autres employés habitent la ville ancienne (4 %) ou les 
quartiers populaires plus récents (23 %). Ces enquêtes ont été effeCTUées auprès de 41 employés travaillant 
dans des ateliers ou des boutiques des suwayqa de Bab al-Nasr et CAli 

3. Ce type de regroupement s'observe également dans d'autres secteurs, comme le textile par exemple. 



44 

Tableau 10 
Répartition des activités de la chaussure dans les suwayqa de Bab al-Nasr et cAli en 1989 

Fabri- Vente + Vente 
Localisations cation fabri- Chaus- matière Entrepôts Total 

cation sures première 
Suwayqa Bab al-Nasr 
Qaysariyya al-Mulqi 36% - 39% 4% 21 % 100% 
Autres localisations 35 % 21 % 32% 11% - 100% 
Total 35 % 15 % 34% 9% 6% 100% 
Suwayqa CAli 

62% 24% 14% 100% Khans - -
Autres localisations 13% 39 % 9% 39% - 100% 
Total 46% 13% 3% 31 % 9% 100% 
Ensemble des zones 
Effectif 66 24 36 29 12 167 
En% 40% 14 % 21 % 17 % 7% 100 % 

.. , 
Sources: Recensements exhaustIfs des actlvltes 

Toutefois, ces destructurations ne concernent pas certains artisans du khan Qurt 
Bey qui fabriquent des chaussures pour l'Armée ou les écoliers et dont le fonctionnement 
se situe dès lors en dehors des circuits traditionnels de ces activités puisque ces modèles 
sont achetés et vendus uniquement par l'Etat. 

Disponibilité et besoins en locaux 

Les besoins en locaux varient en fonction des activités. Ainsi, alors que les 
commerçants de détail ont tendance à s'installer le long des rues, les artisans ou les 
commerçants de gros peuvent s'installer indifféremment dans les locaux des bâtiments 
traditionnels ou modernes ou ceux ouverts sur la rue. 

Dans ce sens, l'installation massive de commerçants de quincaillerie, confiserie, 
etc.) dans la suwayqa CAli a constitué un frein à l'expansion de la vente de la chaussure et 
la demande très forte d'entrepôts par ces nouvelles activités a réduit la disponibilité en 
locaux dans les khans. Ces pressions sont particulièrement fortes dans le khan al-Tutun 
en raison de sa proximité avec les boutiques de ces commerçants. Elles sont moins fortes 
dans le khan kha'ir Bey, mais une nette tendance au rejet des activités de fabrication, 
considérées comme polluantes et dépréciatives par les commerçants de gros, se dessine 
actuellement. La hausse considérable des pas-de-porte des locaux de cette suwayqa 
constitue également un facteur limitatif à l'installation de nouveaux ateliers d'autant plus 
que la valeur des pas-de-porte dans les autres espaces de la cordonnerie est nettement 
moins élevée. 

Par contre, dans la suwayqa de Bab al-Nasr, la valeur des pas-de-porte est 
relativement faible en raison du déclin commercial de ce site (environ 200 000 L.S. 
contre 400 000 L.S. dans la suwayqa CAli) et la présence de nombreux locaux vacants à 
la suite de ce déclin ou de la décadence d'activités traditionnelles (textile dans la 
qaysariyya al-Mulqi) a largement contribué à l'expansion des activités de la chaussure 
dans ce site. 
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Conclusion 

Actuellement, ces deux sites, lieux traditionnels d'implantation de l'activité de la 
chaussure moderne à Alep, ne sont plus qu'un des espaces de fabrication et de vente de 
ces produits. L'une des raisons de cette situation est le départ de nombreux artisans et 
commerçants vers d'autres quartiers. Ces délocalisations sont effectives dans ces deux 
sites mais pour chacun d'entre eux les motifs en sont différents. 

Dans la suwayqa cAli, la hausse de la valeur commerciale de ce site, bien intégré 
aux nouveaux circuits de circulation créés par la percée de la rue de la Prison dans les 
années 1960, a constitué un facteur attractif important pour des activités nouvelles comme 
la vente de la confiserie (sakaker). La hausse très forte de la demande en locaux a eu pour 
conséquence d'augmenter considérablement la valeur de leur pas-de-porte. De nombreux 
cordonniers ont alors préféré quitter leurs locaux pour pouvoir récupérer un capital qui 
leur permettait soit de développer leurs activités dans d'autres quartiers comme Salhine, 
Macadi, Ferdous, proches de leur lieu d'habitation, soit de se reconvertir vers d'autres 
activités. Par contre, la réalisation de ce nouvel axe de circulation a entraîné le déclin 
commercial de la suwayqa de Bab al-Nasr, cause principale des départs des détaillants de 
chaussure de ce site. 

D'une manière générale, ces délocalisations ont eu pour effet de destructurer le 
fonctionnement de ce secteur qui reposait entre autre sur le regroupement spatial des 
ateliers d'activités complémentaires, de la production et de la vente d'un même produit ou 
encore des ateliers appartenant à une même famille. Elles ont contribué également à 
accentuer la différenciation économique dans ces milieux professionnels entre: 

* ceux qui n'ont pas pu s'installer dans d'autres quartiers ou développer sur place 
leurs activités, faute de moyens financiers. Leur atelier ou leur boutique est en règle 
générale sous-équipé et de taille réduite. Certains continuent à fabriquer ou vendre une 
production traditionnelle et en règle générale, leur situation financière est très instable et 
dépendante des conditions du marché. 

* et ceux qui sont restés ou se sont nouvellement installés car ils sont bien établis 
dans la profession du fait de leur ancienneté, de leur position dominante sur le marché et 
de l'importance de leurs ressources financières. Ils regroupent très souvent activités de 
production et de commerce, ont la maîtrise de l'ensemble du processus de fabrication, ont 
pu diversifier leur production et/ou leurs ventes ou se reconvertir vers des marchés très 
dynamiques comme la chaussure en plastique en investissant dans la création d'une usine 
dans un quartier industriel. 

Toutefois, malgré leur désaffectation croissante, ces deux suwayqa restent encore 
des sites importants de la chaussure à Alep et des pôles de réseaux couvrant l'ensemble 
de la ville et bien au-delà: relations de sous-traitance entre les artisans de la suwayqa et 
ceux installés dans les quartiers de Macadi, Salhine et Ferdous, relations de clientèle entre 
les commerçants de gros de ces suwayqa et les artisans d'autres quartiers mais également 
entre ces commerçants et les détaillants des régions Nord de la Syrie. Certaines de ces 
relations sont traditionnelles, notamment avec les muhafaza du Nord, zone d'influence 
très ancienne d'Alep, d'autres sont plus récentes et induites par la multiplication des 
ateliers et des commerces dans d'autres quartiers dont un grand nombre étaient à l'origine 
localisés dans ces deux sites. 





LES INGÉNIEURS DANS LE SECTEUR PRIVÉ INDUSTRIEL 

Sari Hanafi 

La majeure partie de l'indusnie privée, embryonnaire en Syrie, est conçue par des 
investisseurs ayant le savoir-faire (souvent repris par héritage) ; c'est surtout vrai dans le 
secteur privé du textile. Ce type dominant d'entreprise est de petite taille, le nombre de 
salariés ne dépassant pas dix personnes. 

Lors de la crise économique, suite aux mesures de restrictions des importations, 
on a assisté, paradoxalement, à une relance de la production en Syrie: d'anciens gros 
commerçants vont se recycler dans le secteur industriel afin de fournir les produits 
nécessaires au pays. 

Le rôle des ingénieurs dans ce secteur reste très restreint! : cela est dû d'une part à 
la nature des procédés techniques, souvent rudimentaires, ou similaires au modèle 
d'origine; d'autre part, au rôle des techniciens, dont la compétence concurrence celle de 
l'ingénieur, comme le remarque J. Corn and dë.!1S son étude sur le secteur du textile à 
Alep2 ; et enfin, à l'attitude négative de certains patrons à l'égard des ingénieurs, 
considérés comme des universitaires, trop théoriciens, à qui manque l'expérience 
technique. 

Pour illustrer cette situation, prenons l'exemple de la Société Z.3 : le père a été le 
représentant commercial en Syrie de certains produits comme des appareils électro­
ménagers de marque Hoover, des brosses à dents Jordin, etc .. Pour disposer de devises, 
il a eu recours au marché noir. En 1982, l'Etat a attaqué ce marché, et procédé à de 
nombreuses arrestations, y compris parmi ses propres agents; Z. s'enfuit vers l'Arabie 
Saoudite. Son fils Kh. diplômé de sciences économiques de Grande Bretagne, a pris le 
relais. En 1983, l'Etat a imposé beaucoup de contraintes administratives à l'importation 
par le secteur privé. Kh. a décidé de se lancer dans l'industrie. Il est parti en Grande 
Bretagne pour acheter des machines qui fabriquent des brosses à dents. Il a bien réussi. TI 
a embauché pour la maintenance deux ingénieurs (tous deux formés en Syrie), l'un 
spécialiste en mécanique et l'autre en électronique, à temps partiel. Au fur et à mesure que 
le besoin de pièces détachées a augmenté, il s'est adressé aux ingénieurs et aux 
techniciens locaux pour demander des copies de ces pièces. Il a ainsi découvert leur 
capacité à se débrouiller. Il a ensuite décidé d'ouvrir une autre usine de fabrication de 
shampooing. Cette fois-ci, il a demandé à un ingénieur en mécanique de concevoir et 
réalisé cette usine. 

Les formes que prend la participation des ingénieurs à l'industrie sont diverses: 
ils le font comme patrons ou hommes d'affaires, experts, ou salariés. Si certains 
ingénieurs, après les cinq ans de service de l'Etat, reprennent une entreprise familiale ou 
créent de nouvelles usines, ces cas demeure très limité. Faute de soutien financier, et 
même s'il a le capital nécessaire, un ingénieur préfère investir dans la construction ou 
dans la spéculation foncière (rentable à court terme) plutôt que dans la production. Ce 

1. Cf. Perthp <, "The Bourgeoisie and the Ba'th", in Middle East Report, n0170 (3/21), mai-juin 1991, p.33. 
2. 1. Comand, "Le rôle des ingénieurs dans le secteur privé en Syrie, le cas du textile", in E. Longuenesse 

(dir.), Bâtis~eurs et Bureaucrates, Ingénieurs et société au Maghreb et au Moyen-Orient, Lyon, Maison de 
l'orient Méditerranéen, p. 188. 

3. Entretien avec M. Z., été 1992 
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type d'ingénieurs-entrepreneurs de construction a fleuri après 1974, quand l'Etat a alloué 
des contrats de grands travaux, allant des autoroutes aux unités de logements populaires, 
et qui seront capturés par un groupe restreint d'intermédiaires jouant sur leurs relations 
avec les "barons" du régime. C'est la belle époque des "contractors" en charge des 
"éléphants blancs" destinés à recycler l'argent rentier1• 

La modestie des salaires des ingénieurs du secteur public oblige certains à 
chercher dans le secteur privé un travail où ils seront mieux payés. Ils utilisent ainsi leur 
compétence acquise "gratuitement" dans le secteur public. C'est un véritable phénomène 
de "pantouflage"2. Mais avec la récession dans le secteur du bâtiment et dans l'industrie, 
certains occupent n'importe quel travail même manuel, comme plombier3 ou bien ouvrent 
un boutique pour vendre des ordinateurs, des jeux pour les enfants ou, dans le meilleur 
des cas, des programmes informatiques, des logiciels de gestion, etc. 4 • Ces 
reconversions peuvent prendre une forme d'activité sans aucun rapport avec le 
technique: chauffeur de taxi, épicier, etc ... 

Aujourd'hui, à la suite de la deuxième guerre du Golfe (compte tenu de l'argent 
rentré dans les caisses de l'Etat en récompense de sa "bonne conduite" pendant le 
conflit !), un nouveau processus d'ouverture économique a été engagé, visant à laisser 
plus de liberté au secteur privé, sinon à l'encourager à investir. Or, cette ouverture 
demeure timide. Dans ce contexte, on assiste à l'émergence d'une "classe" de nouveaux 
entrepreneurs5 composée d'ingénieurs mais également de rescapés de l'ancienne 
bourgeoisie (liés aux caciques de l'establishment politico-militaire) et enfin de la 
nomenklatura, apparatchiks ou généraux qui se servent de leurs relations avec le pouvoir 
en transgressant ainsi tous les obstacles administratifs que le simple citoyen ne peut pas 
surmonter pour constituer des entreprises privées ou faire de l'affairisme ou du "business 
sauvage". 

Ces nouveaux entrepreneurs constituent ainsi le noyau dur de nouveaux acteurs 
économiques et même socio-politiques. Bien que l'on rencontre une multiplicité de 
situations et une complexité croissante des origines sociales, on observe chez eux d'une 
part une volonté commune de moderniser une économie déjà en sérieuse difficulté et, 
d'autre part, un discours revanchard à l'égard du système socialiste syrien: 

"J'ai choisi le domaine de la programmation des ordinateurs parce que c'est un 
domaine où l'on sait le moins en Syrie. ( .. ) Ça me révolte de voir les entreprises et les 
administrations de l'Etat acheter des logiciels extrêmement chers qui sont beaucoup trop 
compliqués par rapport à leurs besoins. On apprend qu'il y a un logiciel sophistiqué, on 
l'achète. ( .. ) Moi, je propose à mes clients des logiciels sur mesure et arabisés. Ce 
domaine est rentable à long terme parce que la demande, jusqu'à maintenant, est très 
limitée. Si je voulais un profit rapide, je me lancerais dans les jeux sur ordinateur pour les 
nouveaux riches, mais je refuse"6"Ce pays ne peut pas s'en sortir sans vendre le secteur 
public et sans laisser les gens exporter et importer ce dont ils ont besoin"? 

En ce qui concerne notre objet d'étude, les ingénieurs du secteur privé, leur entrée 
dans l'économie de marché est sensiblement différente de celle des autres catégories 

1 . J. Bahout, Les entrepreneurs syriens. Economie, Affaires et Politique, Memoire de DEA en science 
politique, lEP, Paris, 1992, p.61. 

2. Le phénomène de "pantouflage" s'est surtout produit en France dans les deux décennies avant la première 
Guerre mondiale. Des polytechniciens, ingénieurs d'Etat, ont démissionné du secteur public pour aller 
travailler dans le secteur privé où les conditions matérielles ct les possibilités de promotion étaient plus 
importantes. Cf. Terry Shinn, "From "corps" to "profession" : the emergence and definition of indus trial 
engineering in modern France", in Robert Fox (cd.), The organisation of sciences and technology in 
France 1808-1914, Cambridge University Press ct MSH, Paris, 1980, p. 206. 

3. Comme c'est le cas de Ch. R. qui travaille depuis cinq ans. 
4. Comme c'est le cas de S. H, ingénieur civil, interviewé en août 1992. 
5 , Parler des entrepreneurs ne peut pas signifier une classe. Ici ils sont plutôt dans le sens des hommes 

d'affaires. 
6. Entretien avec S.F., ingénieur civil de trente cinq ans propriétaire du bureau de programmation à Damas. 
7. Entretien avec 0.1., agronome qui s'est lancé dans le commerce en gros de fleurs. 
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d'hommes d'affaires. Ils se distinguent de la posture traditionnelle de l"'academic import 
substitute" afin de se diriger plutôt vers l'industrie destinée à l'exportation surtout pour 
les pays de l'Europe centrale, les pays du Golfe, l'Iran et l'Iraq. Ils ont compris la 
division internationale et la "division syrienne du travail" et savent très bien ce qui est 
possible et ce qui ne l'est pas. Cette orientation est doublement opératoire: elle assure un 
profit avantageux et les devises nécessaires pour l'achat des matières premières de 
l'étranger. 

Ce lancement dans l'industrie est surtout observé chez des ingénieurs diplômés en 
Occident qui connaissent son système commercial et sa production industrielle. Certains 
ingénieurs faisant leurs études dans les pays ex-socialistes ont commencé à faire du 
commerce, et quelquefois du "business noir" durant leurs études universitaires, profitant 
ainsi de la faible concurrence sur le marché. Prenons l'exemple de O. H., ingénieur en 
informatique diplômé de Roumanie. Dès son retour en Syrie, en 1989, il a ouvert une 
manufacture de sous-vêtements, puis un atelier de fabrication de prêt-à-porter dont tout le 
produit est destiné à l'exportation vers la Roumanie et la Bulgarie. Ces exportations sont 
échangées contre des voitures et des planches de bois. Ses affaires prospèrent très bien. 
S'il ne regrette pas le fait de ne pas avoir utilisé sa formation technique, ce n'est pas parce 
qu'il est motivé par le profit, mais par désir d'une promotion sociale et par souci de se 
débarrasser du système économique en place: il est fier d'être la première société privée 
qui importe des voitures, mettant ainsi fin au monopole de lEtat dans ce domaine. li voit 
dans l'activité marchande une véritable éthique. 

Prenons un autre portrait-type d'un ingénieur-homme d'affaires qui se démarque 
de ses homologues de "la nouvelle classe". Un homme différent de l'exemple précédent 
par son poids stratégique dans les secteurs économiques mixte et privé: il s'agit 
d'Osman EI-Aïdi 1, docteur ingénieur diplômé de Grenoble en génie hydraulique. De 
retour en Syrie en 1958, il commence par s'installer à son compte dans un bureau 
d'études et de consultation en ingénierie et sous-traite des chantiers pour l'Etat. Ayant 
débuté dans les affaires comme entrepreneur, il est maintenant un géant de l'hôtellerie et 
du tourisme, propriétaire d'une chaîne des hôtels les plus luxueux du pays, dont le Cham 
Palace de Damas. Osman El-Aïdi se démarque de l'aspect péjoratif de la nouvelle classe. 
Il perce même du mépris dans ses propos, pour "ces gens qui ne sont que des 
commissionnaires" et qui, selon lui, servent de couverture à des officiels du régime 
incapables d'opérer directement dans le champ des affaires. Chez lui, le discours 
politique est plus délié, et la déférence envers les symboles du régime pratiquement 
absente2. 

Si ces valeurs sont partagées par une bonne partie des ingénieurs-hommes 
d'affaires interrogés après la deuxième guerre du Golfe, pouvons-nous pour autant les 
considérer comme une future élite qui survivrait à cette situation de transition économique 
et qui, au-delà de son rôle économique comme moteur du développement, participerait au 
changement social proprement dit? En fait, la complexité de la situation empêche toute 
analyse trop hâtive: car, d'une part, leur origine sociale est très diversifiée (nouveaux 
riches, ancienne bourgeoisie, spéculateurs fonciers, etc.), d'autre part, les contraintes 
étatiques et sociales d'émergence d'entrepreneurs demeurent très coercitives; puis enfin, 
ces nouveaux acteurs sociaux n'ont pas encore pu instaurer une culture d'entrepreneur 
privé, en créant par exemple une association ou un syndicat. En fait, historiquement, la 
littérature sociologique arabe produite sur ce type de catégorie, appelée tantôt hommes 
d'affaires et tantôt bourgeoisie nationale, montre une méfiance à son égard. Elle doute de 
leur capacité à se doter d'une éthique qui s'apparente au développement, comme c'est le 
cas du capitalisme européen muni d'une logique collective qualifiée par Weber de 
protestante. Certains sociologues ont qualifié cette bourgeoisie de parasite3 dans le sens 

1. Cf. J. Bahout, op. cil., p.65-69. 
2. Ibid. p. 66. 
3. On peut citer dans ce ligne une étude de la bourgeoisie égyptienne après l'infitah, Cf. par exemple, Samia 

Saïd Imam, Man yamlik Masr, dirasa lahliliyya lil-usul al-ijlima'iyyah, 1974-1980 (A qui appartient 
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où cette "classe" d'une part ne s'intéresse qu'au profit en faisant tourner ses capitaux 
dans un cercle économique rapide sans tenir compte de vrais besoins sociaux, d'autre 
part, se caractérise également par une activité floue et diversifiée, et par son mode de vie 
flamboyant. 

En fait, la libéralisation économique n'a pas seulement pour effet de favoriser 
l'émergence de l'ingénieur-homme d'affaires, mais aussi de l'ingénieur industriel. 
L'évolution de l'entreprise industrielle de structure familiale et de petite taille vers un 
nouveau type d'entreprise plus complexe, et plus développée techniquement, entraîne une 
prépondérance de la demande des ingénieurs par ce secteur. On commence à y embaucher 
des ingénieurs à plein temps. A titre d'exemple, l'usine "AL-Charq", qui fabrique du 
verre (capital un million L.S. = 25000 Dollars) a embauché sept ingénieurs à plein temps 
et trois à temps partiel pour la maintenance des machines et le développement de certains 
procédés de travail. Ce genre d'entreprise privée est souvent efficiente, dynamique et 
capable de rendement. Ceci se fait ressentir non seulement au niveau de la qualité des 
produits mais aussi au niveau des salaires payés aux ingénieurs et même aux travailleurs. 

Pour nous résumer, notre enquête a montré l'accroissement du rôle des ingénieurs 
dans l'industrie privée, mais nous devons prendre la mesure de l'ampleur de cet 
accroissement qui reste précaire. En effet, cette précarité relève, une fois de plus, de 
l'emprise de l'Etat sur l'économie; d'où l'hésitation des investisseurs à placer des 
capitaux sur le territoire syrien, où se succèdent de manière effrénée et incohérente les 
décrets réglementant la vie économique. Cela, par conséquent a un effet défavorable sur 
le marché du travail et freine une éventuelle percée des ingénieurs. 

GREMO, 
Lyon, Nantes, décembre 1993 

I"Egyple - Elude analytique de I"origine sociale de la nouvelle classe, 1974- 1980), Le Caire, éd. Dar aI­
mustaqbaI al-arabiy, 1986, pp. 121-135. 



LES TRANSPORTS EN COMMUN DANS LA RÉGION DE DAMAS 

Anne-Marie Bianquis 

Une agglomération en mutation 

Dans le cadre d'une recherche portant sur la transformation d'une campagne, 
l'oasis de Damas, sur l'évolution des rapports entre cette campagne et cette ville dont les 
destins ont toujours été liés, et sur la constitution aujourd'hui d'un ensemble englobant 
l'un et l'autre dans un fonctionnement beaucoup moins différencié, l'analyse de 
l'organisation des transports en commun est apparue comme essentielle. 

L'étude des réseaux de transports en commun est en effet un moyen de saisir 
l'évolution de la région de Damas, l'ampleur ::lu phénomène d'urbanisation dans les 
villages de l'oasis et ceux des vallées proches, l'étendue du bassin de main d'oeuvre et de 
la région de résidence; elle permet aussi d'éclairer des différences. dans les prix des 
loyers, les types de résidents et d'activités, de voir se combler certaines différences ou 
s'en dessiner de nouvelles. 

Par ailleurs, les moyens de transport donnent une image du développement d'un 
pays. Ils ont donc un aspect symbolique, pour les habitants du pays et les responsables, 
comme pour l'observateur. Les autobus surchargés, délabrés, insuffisants en quantité, 
les queues aux stations renvoient à une image du Tiers-Monde et aux difficultés de vie de 
sa population; cette image renvoie à son tour à l'idée de l'incapacité de l'Etat, de la 
pauvreté de ses ressources, du niveau technique médiocre des employés et du laisser­
aller, tous critères du sous-développement. L'état du réseau routier, la fréquence et 
l'exactitude des trains et autobus sont un reflet du niveau de développement d'un pays. 
Mais pour les villes des pays en voie de développement et même pour les métropoles 
comme Damas, les questions ne se posent pas dans les mêmes termes que pour une 
agglomération de pays industriel, et les réponses des autorités ou des experts ne peuvent 
être les mêmes. On n'a pas ici l'engorgement du réseau péri urbain par les flots de 
voitures particulières. Un réseau routier moins dévoreur d'espace peut suffire. D'autant 
plus que la situation en périphérie évolue très vite et n'est pas stabilisée de manière 
définitive: les quartiers d'habitat illégal très dense s'implantent sur des terrains non 
viabilisés en fonction de critères bien éloignés de ceux imposés par un POS. Les autorités 
ont un constant effort d'adaptation à faire, alors qu'elles ont peu d'instruments 
statistiques ou d'enquêtes socio-économiques pour évaluer les besoins, et pas de relevés 
à jour de ces quartiers qui ne sont certes pas conçus par leurs promoteurs clandestins en 
fonction de la circulation automobile. 

Monde Arabe Contemporain 
Cahiers de Recherche n03. mars 1994 
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L'Etat syrien et les transports en commun 

En Syrie comme dans d'autres pays du "sud", les voitures particulières sont 
encore peu nombreuses par rapport à la population, d'autant plus que l'orientation 
socialiste du régime a entraîné, sauf lors de courtes périodes, une politique de restriction 
ou même d'interdiction d'importation de véhicules privés. L'Etat importait pour les 
besoins du pays les véhicules nécessaires et en particulier des bus pour les transports 
urbains assurés par une société d'Etat. Ces importations se faisaient fréquemment par 
opération de troc, le fournisseur pouvant donc changer chaque fois. Ce secteur des 
transports n'était pas vraiment perçu comme prioritaire; les importations étaient 
insuffisantes, les bus de qualité médiocre, les pièces de rechange difficiles à obtenir. Le 
nombre de bus retenus au garage ou définitivement hors service croissait rapidement. 
Quant aux transports interurbains et à la desserte des campagnes, ils étaient laissés à un 
secteur privé actif mais disposant de peu de moyens; une industrie locale fabriquait des 
véhicules à partir de chas sis dont l'importation était seule autorisée. Ces bus bon marché, 
à l'allure pittoresque mais au confort réduit, lents et surchargés, sillonnaient les routes 
syriennes, à côté des taxis collectifs plus rapides mais plus chers. Pour assurer les 
liaisons entre les principales villes, une société d'Etat avait été créée dans les années 
soixante-dix, la société Karnak; dotée de bus confortables, de chauffeurs de qualité et 
d'une organisation très efficace assurant sécurité, rapidité et exactitude, cette société a 
bien amélioré les transports sur les grandes lignes. 

L'Etat syrien a par ailleurs mené une politique d'investissements importants dans 
les infrastructures routières au cours des années soixante-dix et quatre-vingt, autoroutes 
de Damas vers Alep, Beyrouth, Lattaquié, ouverture d'une route reliant directement la 
capitale à IEuphrate à travers la steppe, d'une route à travers la Djéziré, aménagement de 
nombreuses routes régionales. Toutes les entrées de villes et même de villages ont été 
dotées d'avenues de prestige, et les plans d'aménagement urbain appliqués dans toutes 
les agglomérations ont consisté pour l'essentiel en une adaptation de la voirie à la 
circulation moderne. Les grandes villes comme Damas et Alep où la circulation 
automobile était depuis longtemps un problème, ont été transformées par l'ouverture de 
périphériques et de larges voies intérieures. 

Mais les années quatre-vingt voient une aggravation de la situation à la fois dans 
les campagnes et à l'intérieur des villes. L'Etat ne domine plus les conséquences de la 
croissance urbaine, une croissance qu'il n'a d'ailleurs pas les moyens d'apprécier 
précisément en l'absence de statistiques valables - le dernier recensement date de 1981- et 
d'enquêtes socio-économiques permettant d'évaluer les besoins des différents quartiers, 
villages ou petites villes. Dans les quartiers d'habitat illégal qui assiègent les villes, les 
équipements manquent: l'électricité est volée sur le réseau urbain voisin, les réseaux 
d'eau et d'égoût ne suffisent pas. La pénurie dans tous ces domaines se fait de plus en 
plus sentir et depuis plusieurs années, des coupures d'électricité ont lieu quotidiennement 
dans tous les quartiers des villes et dans tous les villages du pays. D'autre part, l'inflation 
fait un bond en Syrie à partir de 1986; les prix des denrées alimentaires courantes 
s'envolent, et les produits importés voient leurs prix d'origine traduits en livres 
syriennes, ce qui les rend inaccessibles à la majorité. Les salaires ne suivent pas le 
mouvement et un appauvrissement rapide des couches moyennes de la société est sensible 
dans les deux ou trois années qui suivent. Cette dépréciation de la livre syrienne restreint 
les capacités d'importation de l'Etat et des investissements indispensables sont encore 
retardés, en particulier dans le domaine des transports en commun. 
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Une agglomération éclatée, une plaque tournante en centre-ville 

Des conditions particulières de site et d'environnement expliquent la densité et la 
difficulté des transports dans la région de Damas: 

La zone de cultures maraîchères et fruitières très dense qui approvisionne 
traditionnellement la ville est devenue également une zone de petites industries liées au 
bâtiment et à la mécanique. 

Cette zone est parsemée de villages nombreux vivant depuis toujours en liaison 
étroite avec la ville. Dans un demi-cercle d'une quinzaine de kilomètres de rayon, on 
trouve environ une trentaine de villages de toutes tailles. Une première couronne de 
villages tout proches à environ 5 km, une deuxième à 8 ou 10 kilomètres, puis une 
troisième couronne à 15 ou 20 km. Certains de ces "villages" atteignent aujourd'hui 
plusieurs dizaines de milliers d'habitants. 

Ces nombreux villages sont desservis par un lacis de petites routes sur lesquelles 
se croisent les circulations de produits agricoles, de matériaux et produits divers liés aux 
établissements industriels et à l'activité artisanale, la circulation militaire liée à la présence 
de nombreux camps installés sous les frondaisons de la Ghouta et à la limite de la steppe, 
et enfin les transports en commun. Quelques tronçons retracés et élargis permettent une 
circulation à fort débit. 

Le centre-ville de Damas exerce une attraction encore très forte sur la population 
de toute la région malgré le processus d'urbanisation qui affecte les villages et s'est 
accompagné de l'ouverture de commerces variés et de l'installation de médecins, 
pharmaciens ou avocats. Le changement d'échelle de la ville de Damas n'a pas entraîné 
un éclatement ou la dispersion des activités du centre-ville: les souks, les services, 
l'administration sont concentrés dans un espace restreint. Le changement d'échelle ainsi 
que l'ouverture économique récente ont accru la variété et le nombre des activités 
présentes dans cet espace. Cette zone centrale d'activité est bien délimitée; elle comprend 
la zone des souqs de la vieille ville et couvre toute la région comprise entre les deux 
quartiers résidentiels d'Abu Rummaneh et de Mazraa : le centre stratégique en était la 
place Merjeh aménagée à la fin de l'époque ottomane en contrebas de la citadelle, jusqu'à 
la restructuration de la zone comprise entre la citadelle et la place Youssef al-Azmeh qui a 
déplacé ce centre vers l'ouest. 

D'autre part, l'extension de la ville est considérable, la configuration du site 
entraînant un étirement des quartiers nouveaux sur un piedmont de plus de dix kilomètres 
et l'éclatement de l'agglomération dont les nouveaux quartiers s'accrochent aux anciens 
villages dans un rayon de vingt kilomètres autour de la ville. En effet, à partir du milieu 
des années soixante-dix, tandis que se poursuit le mouvement de migration vers la ville et 
que s'accélère la construction de quartiers périphériques d'habitat illégal, se dessine un 
mouvement de départ des anciennes couches de citadins vers les villages: des 
coopératives de logement achètent des terrains sur les nouvelles zones constructibles 
délimitées par les plans directeurs élaborés pour les villages. 

Quant aux industries, elles sont rassemblées en deux grandes zones aux sorties 
nord-est et sud de la ville. 
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L'articulation public-privé dans les transports en commun. 

A la fin des années quatre-vingt l'organisation des transports en commun reposait 
sur une complémentarité entre le secteur public et le secteur privé: au secteur public, les 
transports à l'intérieur de la ville, au secteur privé les lignes reliant à Damas tous les 
autres villages ou petites villes du mouhafazat (département). La concurrence ne 
s'exerçait que sur quelques lignes. Cette organisation se calquait grossièrement sur un 
découpage administratif entre le département de Damas-ville et celui de Damas-campagne 

Dans le secteur privé, le droit de travailler sur une ligne était accordé par la 
direction des transports du mouhafazat de Damas-campagne, en principe en fonction des 
besoins mais le candidat tient à obtenir la ligne qui conduit à son village. Une plaque 
réglementaire porte le nom de la ligne dont le chauffeur ne doit pas se détourner, sauf 
autorisation. 

Des microbus privés circulaient aussi en ville; ils desservaient les quartiers 
difficiles d'accès sur les pentes de la montagne (le Qassioun), ou d'anciens villages 
intégrés au périmètre municipal comme Dummar dans la vallée du Barada Par contre, des 
bus publics desservaient certaines lignes de la Ghouta dans un rayon de 7 ou 8 km; les 
villages les plus proches bénéficiaient donc du double service, public et privé. Les bus 
publics desservant les villages étaient moins chers et partaient du centre-ville alors que les 
bus privés des mêmes lignes, comme ceux des lignes de l'ensemble du mouhafazat, ne 
pouvaient pénétrer en ville et déversaient leurs voyageurs dans des "garages" ou points de 
stationnement situés aux entrées de la ville. A partir de ces points d'arrivée, les passagers 
étaient pris en charge par le réseau de transport urbain, dont la plupart des lignes 
convergeaient vers le centre, au point d'articulation entre le centre ancien et son 
prolongement moderne. S'il ne travaille pas dans cette zone centrale, c'est là que le 
voyageur trouve le moyen d'atteindre sa destination. 

Une situation de crise 

Le problème des transports était, à la fin des années quatre-vingt, le problème 
majeur de la vie quotidienne des habitants de Damas et de toute la région. En témoigne le 
nombre d'articles sur le sujet publiés alors dans les journaux, incriminant, sur le mode 
indigné ou désabusé, l'insuffisance du nombre des bus, leur mauvais état, les longues 
attentes, et la décontraction des chauffeurs qui prennent le thé ou font leurs courses le 
long du parcours. Pour la périphérie, les difficultés sont encore plus grandes. C'est 
souvent un voyage en trois étapes ponctuées d'attentes, avec une ou deux longues 
marches à pied, qui attend le travailleur à l'aller et au retour de sa journée. Les bus du 
réseau urbain ont 10 ou 15 ans d'âge et le nombre de véhicules restant en état de marche 
ne cesse de diminuer. Surexploités, les bus et microbus privés aménagés localement sont 
entretenus tant bien que mal. Un rapport estime qu'un quart des véhicules publics sont en 
permanence hors d'état de rouler. 

Plusieurs analyses de la crise 

Les pertes de temps, les difficultés pour les individus comme pour les entreprises 
et les administrations sont telles qu'elles entravent le développement économique de 
l'agglomération, même si la journée de travail est continue - 8h à 14h - et n'oblige qu'à 
un aller et retour par jour. Les autorités prennent alors conscience de l'ampleur du 
problème. l'ans les ministères et les directions concernées, les rapports se multiplient, 
bardés de tableaux, d'explications et de propositions. Un rapport sur les transports 
urbains conclut à la nécessité d'un métro étant donné les distances et les quantités de 
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voyageurs à déplacer. Un rapport sur les lignes desservant la campagne met l'accent sur 
la longueur àe certaines lignes, et donc le petit nombre de voyages effectués dans une 
journée, sur le nombre de villages disséminés sur les lignes et qui doivent être desservis 
quelle que soit leur population. Il signale l'importance de la circulation de véhicules 
militaires autour de la capitale, qui concourent à l'encombrement des routes et au retard 
des bus sur leur horaire. Beaucoup d'entreprises ou d'administrations passent des 
contrats avec des propriétaires ou chauffeurs de bus pour assurer le transport de leurs 
ouvriers ou employés, ce qui contribue encore à aggraver la pénurie de bus sur les lignes 
régulières. Cette pénurie est due aussi à la pression de la demande qui pousse les 
chauffeurs à se détourner de leur ligne pour assurer des "extras". Les usagers se 
plaignent de ces absences, mais la police de la route ne peut faire face. 

L'auteur dresse un état des besoins ligne par ligne pour le mouhafazat de la 
campagne de Damas, tout en faisant remarquer que les chiffres de population qu'il a 
utilisés pour dresser son tableau sont sans rapport avec le nombre réel d'habitants. Il ne 
peut en effet prendre en compte que les habitants inscrits sur les registres d'Etat-Civil, 
c'est-à-dire en réalité ceux qui sont originaires du village considéré. Il conclut à la 
nécessité de créer une société d'Etat comme celle qui assure les transports urbains et 
signale la satisfaction des habitants des villages de la Ghouta proche desservis par les bus 
publics. 

L'analyse du syndicat des travailleurs des transports est en revanche très sévère 
pour le secteur public. Elle met l'accent sur le trop petit nombre de bus, le manque de 
techniciens et de chauffeurs de qualité, le manque et la cherté des pièces de rechange qu'il 
faut souvent acheter au marché noir, déplore les salaires trop bas versés au personnel et le 
prix du billet inférieur de moitié au coût. Dans ce secteur public, un fort pourcentage de 
voyageurs circule d'ailleurs sans payer son billet. Toutes ces raisons expliquent, pour le 
syndicat, pourquoi la société d'Etat perd de l'argent alors que les transporteurs privés en 
gagnent. 

Nouvelles orientations et libéralisation des importations 

En 1988, l'Etat passe un contrat d'achat de 800 autobus à la Yougoslavie, qui 
seront partagés entre Damas, Alep, Homs et Lattaquié. Mais en 89, 90 et 91, paraissent 
plusieurs lois et arrêtés qui montrent que l'on va chercher décidément à résoudre la crise 
des transports par le recours au secteur privé. Déjà l'Etat syrien avait assoupli à plusieurs 
reprises sa politique en matière d'importation: un arrêté de 1987 permet aux exportateurs 
de conserver 75% de la valeur de leurs exportations en devises pour des importations 
d'une valeur correspondante; en 89 on encourage la création de sociétés anonymes pour 
le transport des marchandises; en 90 une loi, complétant un arrêté de 1984, autorise les 
émigrés syriens à introduire en Syrie un autobus, un microbus, un camion frigorifique ou 
une camionnette; enfin un arrêté de la Présidence du Conseil autorise expressément les 
associations coopératives de transports et les entreprises relevant du secteur privé à 
importer bus, microbus et chassis, (de moins de 2 ans), "en vue de trouver des solutions 
au problème du transport intérieur". Mais c'est la loi 1 0 du 4 mai 1991 qui marque le 
tournant décisif dans ce domaine des transports. Cette loi est destinée à encourager les 
investissements privés et à attirer en Syrie les capitaux syriens de l'étranger comme les 
capitaux arabes ou étrangers pour accélérer le développement économique du pays. Dans 
les domaines d'investissement concernés par les dispositions de la loi, les projets 
s'appliquant aux transports viennent en troisième lieu derrière les projets agricoles ou 
agro-industriels et industriels. Un conseil supérieur des investissements est créé pour 
étudier et approuver les projets présentés et la constitution de sociétés mixtes avec une 
participation de l'Etat de 25% ou de sociétés par actions ou SARL. L'article Il autorise 
toutes les importations nécessaires à la réalisation du projet, y compris des voitures de 
service, en dérogation à toutes les dispositions en vigueur limitant encore les importations 
et le change. Ces importations seront exonérées de tous impôts, taxes et droits de douane, 



A.M. Bianquis 57 

sous réserve que les biens importés soient utilisés exclusivement dans le cadre de 
l'activité liée au projet. La cession de ces biens ne pourra être effectuée qu'avec 
l'autorisation du conseil et après acquittement des impôts et taxes sur la base de leur 
valeur actuelle. L'investisseur pourra ouvrir un compte en devises étrangères auprès de la 
Banque Commerciale de Syrie. 

Dès le mois d'octobre suivant, dans les listes de projets acceptés publiés au 
Journal Officiel, les entreprises de transport de voyageurs, souvent jumelées avec la 
location de voitures, apparaissent en nombre important et à la fin de l'année 92 elles 
représentent environ 25% des projets. Le succès de ce secteur d'investissement 
s'explique aisément: cette activité ne requiert pas l'acquisition de terrains ou 
d'immeubles, ni celle de machines, et l'immobilisation de capitaux est donc faible; la 
seule mise de fonds est l'achat (hors taxe) des bus ou microbus. Beaucoup de projets ne 
sont que des entreprises individuelles au capital réduit. Les bus sont garés dans des 
parkings souvent improvisés en ville et les microbus se disséminent selon les lieux de 
résidence du chauffeur ou du propriétaire. Il n'est pas nécessaire de recourir à des 
spécialistes; les chauffeurs se recrutent sans peine. Enfin, la crise des transports permet à 
l'investisseur, qui dispose d'un marché captif, de s'assurer un revenu rapide. Cette loi 10 
a joué un rNe clé dans le déclenchement d'uB mouvement économique car elle a manifesté 
la volonté du gouvernement de changer de cap; les investisseurs privés ne se sont plus 
sentis menacés de spoliation come c'était le cas dans les autres périodes d'ouverture 
économique du régime. Les possesseurs de devises étrangères ont été rassurés et de très 
nombreuses petites entreprises se sont créées, en particulier dans le domaine des 
transports en commun, en demandant simplement à bénéficier des dispositions 
précédentes, comme l'arrêté de 1987 encourageant les exportations. Dans la pratique, 
deux types de plaques minéralogiques signalent la différence de statut des entreprises: en 
noir sur fond rouge pour les véhicules importés gràce à la loi 10, en rouge sur fond blanc 
pour les autres qui bénéficient aussi d'exonération des droits de douane. Les voitures 
destinées à la location se voient attribuer des plaques bleues et blanches. 

En l'espace de deux ans, la situation sur les routes et dans les villes syriennes 
s'est renversée: on est passé de la pénurie dramatique à l'abondance et parfois au trop 
plein sur certaines lignes urbaines. L'Etat a renoncé à investir dans les transports 
interurbains -la société Karnak dont les bus sont anciens perd ses chauffeurs et sa 
clientèle- et il a laissé le secteur privé assurer l'essentiel du transport urbain dans les 
grandes villes comme Alep et Damas. Un système à la fois souple et bien organisé s'est 
mis en place dans le transport interurbain) places louées, horaires fixes, bureaux et 
gargottes souvent associés. Chaque petite ville a sa propre société privée la reliant au 
chef-lieu et à lu capitale. Les campagnes sont désenclavées; sur les lignes périurbaines, la 
concurrence pousse les chauffeurs de microbus à chercher le client à toute heure et à 
multiplier les voyages. 

Le nouveau paysage des transports damascains 

Damas et sa région constituaient le plus important réservoir de clientèle sur un 
espace relativement restreint mais où un très grand nombre de lignes était nécessaire, vu 
la densité et la dispersion des villages/banlieues dans un rayon de 20 kilomètres. C'est 
également vers la capitale que convergent la plupart des lignes interrégionales. Aussi les 
créations d'entreprises et les importations de microbus ont-elles été effectuées à un 
rythme très rapide. 

L'image de 1993 est radicalement différente de celle de 1987, aussi bien sur les 
lignes urbaines que sur les lignes de l'ensemble du mouhafazat. 
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On avait au début des années quatre-vingt, 220 bus et 760 microbus du secteur 
pri vé desservant la campagne de Damas. En 1987, les chiffres sont de 206 bus et 774 
microbus, théoriquement inscrits sur les lignes. A la fin de 1991, on est passé à 1278 
microbus, et en octobre 1993, à 3635. Il faut noter que le nombre de microbus dont le 
statut relève de la loi nO 10 n'est que de 375. Le plus gros contingent a donc été importé 
grâce aux facilités offertes par les lois précédentes et aux devises accumulées par les 
exportateurs, même si la loi de 1991 est bien la raison essentielle du renversement de 
situation. Tous ces microbus, qui peuvent charger 12 ou 14 passagers, sont japonais. Le 
Japon qui avait déjà su s'adapter aux besoins du pays en vendant aux syriens dès la fin 
des années soixante-dix les mini-camionnettes permettant l'accès aux souks et aux petites 
ruelles de la vieille ville, a saisi là encore un important marché. 

Ces microbus sont immatriculés Rif Dimashq, Campagne de Damas. L'écusson 
dessiné sur la portière porte également le lieu de destination et le prix. Ce prix, sans être 
très élevé (entre 3 et 6 L.S. jusqu'à 20 kilomètres de Damas) est lourd pour les bas 
salaires. L'argent circule de main en main, un passager se chargeant de la collecte. L'arrêt 
se fait à la demande, l'étroitesse du véhicule exigeant une bonne volonté que les 
voyageurs ne marchandent pas. Comme dans la configuration précédente, ces microbus 
s'arrêtent en bordure de la ville. Il a fallu étendre les zones de départ, en trouver de 
nouvelles, en évitant l'engorgement des voies et des carrefours périphériques. Ces 
"garages" sont aussi les têtes de ligne de nombreuses lignes urbaines. 

Quoiqu'il en soit, la vie a été transformée dans de nombreux villages, pénalisés 
jusque là soit par leur éloignement, soit par l'importance de leur population. Quelques 
exemples concrets permettent d'apprécier ce changement, mais il est encore trop tôt pour 
en évaluer les conséquences sur l'économie régionale, ou même le marché foncier ou 
l'évolution des loyers. 

Ainsi le village de Sitt Zeinab, situé à 8km au sud de Damas, pélerinage chiite 
connu car il abrite le tombeau d'une descendante de Ali, avait moins de 800 habitants 
dans les années cinquante et en compte aujourd'hui plus de 60 000, réfugiés du Golan, 
Palestiniens, mais aussi chiites du Liban, d'Iran ou opposants irakiens qui se sont 
installés près du sanctuaire. Il bus et 65 microbus assuraient le transport de voyageurs 
en 1987. Il reste aujourd'hui seulement 5 bus publics qui partent du centre ville, mais on 
compte 213 microbus privés dont le point de départ est la zone industrielle au sud de la 
vieille ville, d'où l'on se rend facilement en centre-ville grâce à plusieurs lignes urbaines. 
La desserte est assurée jusque tard dans la nuit. La petite ville de Tell dans la vallée du 
Mnin au nord de Damas ne disposait que d'une douzaine de microbus et des quelques 
véhicules desservant les villages en amont. En novembre 93, 120 microbus assuraient la 
liaison Tell-Damas, ce qui témoigne des nombreuses activités des habitants de Tell dans 
la capitale. 

Si l'on passe du niveau d'un village à celui d'une région, le changement n'est pas 
moindre. La desserte des villages du Marj, région située à l'est et au sud-est de l'oasis de 
la Ghouta, passe d'une soixantaine de bus "inscrits" en 1987, à 162 en 1993. Le village 
de Nashabiyé qui est chef-lieu de canton (nahiyat) est devenu le noeud des 
communications de toute cette région, avec Damas et avec l'importante ville de Douma au 
nord, chef-lieu de la région, grand marché en gros de fruits et légumes et centre 
industriel. Une dizaine de véhicules, bus, micro ou services, assure la liaison Nashabiyé­
Douma. La facilité de relation entre villes et villages de la périphérie, peut amener le 
développement de villes comme Douma ou Daraya en centres-relais de la capitale. 

A vec ces facilités de liaison, l'un des principaux obstacles au choix d'une 
résidence p6âphérique a disparu; les coopératives de logement situées en bordure des 
villages deviennent plus attractives, et certains projets de villes nouvelles en panne 
pourraient redémarrer. Ainsi en 1987, les logements de la ville ouvrière construite au 
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nord d'Adra à 25 kilomètres de Damas, ne trouvaient pas preneur, le manque de moyens 
de transport laissant les quelques habitants très isolés. En 1993, la cité était bien vivante, 
l'école fonctionnait et quelques boutiques s'étaient ouvertes; des microbus fréquents la 
mettaient à moins de 20 minutes du centre de la capitale. 

Dans les transports urbains, le bouleversement est plus grand encore car l'Etat a 
renoncé à son monopole. La société publique existe toujours mais les bus, les chauffeurs 
et les clients se font rares. Ici aussi le microbus est roi. Desserte des banlieues, circuits 
périphériques, aménagement de "gares routières" intérieures, réglementation des départs 
de lignes, toute une nouvelle organisation est en train de se mettre en place. Le problème 
de l'adaptation de la ville à une circulation automobile beaucoup plus dense se pose avec 
acuité. Aux flots de microbus aux arrêts imprévisibles s'ajoutent celui des voitures de 
location et des voitures privées en augmentation elles aussi. Les travaux d'infrastructure 
routière autour de la ville devraient être accélérés. Ces nouvelles exigences de circulation 
amèneront peut-être les autorités à prendre les décisions difficiles de destruction de 
quartiers illégaux situés sur les parcours restant à construire, si les relogements en 
périphéries lointaines sont mieux acceptés. Mais la ville elle-même manque de garages, 
ceux qui existaient obligatoirement dans certains immeubles de quatre étages ont été 
transformés en boutiques, les parkings sont rares, comme les passages aériens ou 
souterrains pour piétons. Les implications de cette nouvelle situation sont nombreuses sur 
l'avenir du zonage socio-économique de l'agglomération. L'étude que nous avons 
entreprise doit être complétée par celle des transports urbains et par une cartographie 
générale des principaux flux automobiles à Damas et dans sa région. 

Lyon,GREMO 



N OTES DE LECTURE 

Conseil Suisse de la Science 
Les études sur l'Afrique du Nord et l'Asie de l'Ouest en Suisse. Etat des 
lieux et plaidoyer pour une réorganisation de la formation et de la recherche 
selon une approche "area study" 
Riccardo Bocco, Hartmut Faehndrich, Hilary Kilpatrick 
Berne, 1993 

En novembre 1990, était fondée la Société Suisse Moyen-Orient et Civilisation 
Islamique (SSMOCI). Une des premières tâches qu'elle entreprenait, à la demande du 
Conseil Suisse de la Science, était de rédiger un rapport sur les Etudes concernant "l'Afrique 
du Nord et l'Asie de l'Ouest" ; celles-ci étant entendues dans leur profondeur historique 
comme portant sur la période démarrant avec la naissance de l'islam, et englobant l'espace 
arabe et les pays non arabes du Moyen-Orient jusqu'au Pakistant. 

Ce rapport propose une analyse extrêmement fouillée et argumentée des 
caractéristiques du champ concerné. On relève sans surprise les différences entre universités 
de Suisse alémanique, marquées par la tradition de l'orientalisme allemand, ou prédominent 
islamologie et études classiques, tandis que les études en sciences sociales sont nettement 
plus importantes en Suisse romande: on peut supposer que la présence des organismes 
internationaux à Genève contribue à cette surreprésentation. 

Le rapport propose des éléments de comparaison avec la situation dans plusieurs 
autres pays d'Europe et en situe à juste titre les enjeux par rapport à l'importance de 
l'immigration arabe et musulmane, ou au développement de la coopération. 

Il se conclue par un plaidoyer en faveur d'un développement de ces études selon une 
approche d' "area-studies", en les pensant en articulation étroite avec les grandes disciplines 
des sciences humaines et sociales et en tenant compte de leurs évolutions et de leurs acquis; 
une série de recommandations très précises sont formulées dans ce sens, et des propositions 
de restructuration et de coordination des institutions existantes. 

Elisabeth Longuenesse 

Mohamed MEBTOUL 
La santé au quotidien. Le dispensaire du quartier d'EI-Hamri (Oran), Oran 
URASC, décembre 1990 (39 p.) 
Le sens des pratiques médicales, Oran, URASC, août 1992 (20 p.) 
Le sens profane de la maladie, Oran, URASC, août 1992 (22 p.) 

Ces trois études, complémentaires, abordent la question du décalage dans 
l'appréhension de la maladie entre "usagers" et "praticiens", entre patients et personnel 
médical, en prenant la question sous un angle chaque fois différent: à travers l'étude du 
fonctionnement au quotidien d'un dispensaire, de la représentation de leur pratique par les 
médecins dans des situations diverses, ou de la perception que les patients (ou les parents) 
ont de la maladie et plus encore de leur relation avec le personnel soignant. 
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Place et rôle de l'hôpital et des "structures périphériques" dans la santé des 
enfants. Les professionnels de la santé. 
Zone de Ain Taya (84 p.) 
Zone de Tigzirt (60 p.) 
Rapport de recherche, URASC, Orian, 1993 

L'auteur poursuit et approfondit ici la recÎlerche qu'il poursuit depuis plusieurs années 
en anthropologie médicale. Ces deux études, qui prennent place dans un vaste programme 
sur "Science et technique au service du développement", soutenu par la CEE, sont centrées 
sur la perception que les acteurs ont de leur pratique, en privilégiant une approche 
compréhensive. Elles rapportent les résultats de deux enquêtes similaires menées dans deux 
régions différentes, cherchant à saisir les relations entre trois types de structures de santé: 
l'hôpital, le centre de santé, et la médecine privée de cabinet. Les enquêtes sont menées à 
partir d'entretiens auprès du personnel soignant, médecins et para-médicaux, au cours 
desquels il leur est demandé de rendre compte de leur pratique au quotidien, de leurs relations 
avec les patients, de leur perception de l'espace dans lequel ils travaillent, de la vision qu'ils 
ont des autres institutions ou praticiens, et des relations qu'ils entretiennent avec ces derniers. 
Un certain nombre de constantes se dégagent, comme la valorisation du modèle du CHU, ou 
de la pratique spécialisée, et les difficultés des généralistes à faire reconnaître la spécificité de 
leur pratique, mais aussi des différences dans la position des structures périphériques, plus 
isolées semblent-ils dans le second exemple que dans le premier. 

E.L. 
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Nous signalons ... 

al-fadaI, 
Publication périodique spécialisée en sciences sociales, publiée par Dâr Kanaan /i-l-dirâsât 
wa-n-nashr, Damas, sous la direction de Issâm Khafâgî, B.P. 51 88, Damas 

Cinq volumes parus: 
La Bourgeoisie Arabe Contemporaine, 1991 
Les Arabes dans un monde unipolaire, 1992 
La Dépendance, dans un monde en changement, 1992 
Les Marginaux dans les villes arabes, 1993 
Les Couches moyennes dans le monde arabe, 1993 

Même en Syrie, on sent parfois un frémissement éditorial, comme si les intellectuels 
vivant dans ce pays, fatigués de rester à l'écart des débats qui agitent la scène arabe, tentaient 
de forcer leur isolement, en profitant de la timide ouverture amorcée par le régime au tournant 
des années 1990. Deux publications périodiques lancées à peu près au même moment, en 
1991, traduisent ce sursaut, l'une dans le champ littéraire, Qadâyâ wa Shahâdât, l'autre dans 
les sciences sociales, AL-fadaI. 

AI-fadai, créée par Issam Khafâgi, se définit comme "collection spécialisée en 
sciences sociales", sous le triple mot d'ordre de "rationalisme, modernité, démocratie". Issâm 
Khafâgi, économiste irakien, est connu des spécialistes du Moyen-orient pour ses 
publications, en arabe et en anglais, essentiellement sur l'Irak, dans lesquelles il a tenté un 
renouvellement de l'analyse marxiste pour ccmprendre la nature des sociétés nées des 
mouvements d'indépendance. Il collabore régulièrement à la Revue Middle East Reports, où 
il a publié notamment "Iraq's seventh year, Saddam's Quart d'heure" (n0151, mars-avril 
1988) et "State terror and the degradation ofpolitics in Iraq" (n0176, mai-juin 1992). 

En publiant cette série, son ambition est de relancer la réflexion parmi les intellectuels 
arabes, et en Syrie en particulier, en choisissant d'associer et de confronter dans chaque 
livraison des auteurs syriens, arabes et occidentaux, manifestant ainsi le souci de dépasser les 
clivages, présentés comme irréductibles par les tenants d'une science sociale "arabe", entre 
les uns et les autres, et de réhabiliter l'idée d'un véritable dialogue scientifique. Ont ainsi 
contribué aux volumes déjà publiés Samir Amin, Burhan Ghalioun, Rizkallah Hilan, Bû 'Ali 
Yâcine, Abdallah Hanna, Michel Kilo, Ahmad Baalbaki, Noam Chomski, Clement Henry 
Moore, Robert Vitalis, Giovanni Arrighi, et d'autres moins connus. 

Les conditions et les enjeux du travail intellectuel n'étant en aucune façon comparables 
de part et d'autre et pesant lourdement sur le contenu comme sur la forme de la production 
écrite, le résultat est parfois loin d'être à la hauteur des ambitions du promoteur de cette 
entreprise, et les décalages entre les uns et les autres sont parfois très grands. Il n'en reste pas 
moins que ces ouvrages me semblent apporter une contribution à l'effort pour faire vivre un 
débat intellectuel dans le contexte difficile de la Syrie. 

E.L. 
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Nous avons reçu .. ) 

Etudes Internationales, 
revue bilingue publiée par l'Association des Etudes Internationales, BP 156, Tunis, 
Belvédère 1012, Tunisie 
directeur Rachi Driss 

0°46, 1/93, 
au sommaire : 
Etudes enfrançais 
- Le 8ème plan dans le cadre des mutations économiques internationales, par Mustapha 
ENNABLI 
- Transfert et maîtrise dans les pays en voie de développement, par Moncef BENSLAMA 
- Le régime des réparations des dommages résultant de la crise et de la guerre du Golfe, par 
Bouthaina GUREMAZI 
- Rapport sur l'éctivité de l'Organisation de la46ème à la 47ème session de l'Assemblée 
Générale de l'ONU, par Boutros Boutros-Ghali 
- Notes de lectures, chronologie, documents 
Etudes en arabe: 
- L'immigration maghrébine face au racisme, par Bishara KHADER 
- Le droit international humanitaire: les textes et la pratique, par Roland DESMEULES 
- Le Mouvement des Pays Non-Alignés et l'après guerre froide, par Rafâa BEN ACHOUR 
- Rôle du droit dans la société internationale (compte-rendu d'une séminaire) par Bouraoui 
MELAOUAH 
Notes de lecture, chronologie, documents 

0°47, 2/93 
au sommaire: 
Etudes en français 
- L'immigration maghrébine face au racisme, par Bichara KHADER 
- Le droit international humanitaire: les textes et la pratique, par Roland DES MEULES 
- Le mouvement des pays non-alignés et l'après guerre froide, par Rafaa BEN ACHOUR 
Etudes en arabe : 
- Nouvelles perspectives pour le contrôle des armements après la guerre froide, Boutros 
GHALI 
- Le conseil de coopération du Golfe, entre socurité régionale et menaces extérieures, par 
Muhammad Hasan al-A YDRUS 
- L'émigration en Méditerranée et la position de l'Europe, par Ahmad IDRIS 
Notes de lecture, chronologie, documents 

Les ouvrages et revues reçus sont déposés (et donc consultables) au Centre de Documentation de la Maison de 
l'Orient Méditerranéen (Bibliothèque arabo-byzantine) 



n048, 3/93 
au sommalre : 
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Le numéro comprend un dossier sur la Conférence Mondiale desur les Droits de IHomme 
tenue à Vienne du 15 au 25 juin 1993, ainsi que des études sur les problèmes de sécurité et de 
coopération en Méditerranée et en Europe (A. Attia, A. Aliboni), sur fUMA quatre ans après 
(N. Grimaud), ainsi que les rubriques habituelles, chronologie et documents. 

n049, 4/93 
au sommarre 
- Accord israelo-palestinien, Commentaires et Documents (en français et en arabe) 
- Le développement humain dans le monde arabe, Ched1y A YARI 
- Structures pour la sécurité et la coopération méditerranéenne et occidentale, Martin 
ORTEGA 
- La politique extérieure tunisienne, par Tayyib SALIM (en arabe) 
etc. 
Notes de lecture, chronologie, documents 

Bulletin of Francophone Africa, 
"Bi-annual review, containing articles and reviews on literary, cultural, social, political and 
economic issues relevant to the Francophone Maghreb and Subsaharan Africa, as well as to 
communities of African extraction living in France" 
Revue publiée par le "Maghreb Research Group", de la Schoo/ of Languages, University of 
Westminster, 8-18 Euston Centre, London NWI 3ET 
Articles en anglais et en français 

n03 
Roger Fayolle: La Révolution française de 1789 dans la littérature maghrébine d'expression 
française. Si Abderrahmane Arab : La guerre de liobération dans quelques romans algériens 
d'expression française. Farida Abu Haydar: Le chant morne d'une jeune fille cloîtrée: la 
Voyeuse interdite de Nina Bouraoui. 
Etc. 

0°4 
Badra Lahouel : Euro-AIgérian Commercial Relations (18th to beginning of 19th centuries). 
Laila Ibnlfassi : The Evolution of the Mother in the Work of Driss Chraibi. Mohammed 
Khane : Perceptions of Algerian identity in the 1950s: Le Monde's treatment of 
intellectuals' views. N. Plantade : La Dimension berbère au Maghreb: un bref aperçu. 
Hugh Roberts: Historical and Unhistorical Approaches to the Problem of Identity in 
Aigeria. 
Etc. 
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Abdellah BOUDA HRA IN, 
La sécurité sociale au Maroc, 
Etude comparative et prospective avec les systèmes africains, arabes et européens de 
protection sociale, 
Forum du livre, Casablanca, 1989 
Etude extrêmement fouillée des systèmes de protection sociale au Maroc, dans une 
perspective comparative, par un spécialiste de droit du travail et de droit social. 

Centre d'Etudes Politiques et Stratégiques d'al-Ahrâm, 
al-TaqrÎr al-StrâtÎgÎ al-' ArabÎ (Rapport stratégique arabe), 
1992 
(Le Caire, 1993) 
Le CEPS d'al-Ahrâm publie un "rapport annuel", comprenant des études réparties en trois 
parties: 
- le système mondial et régional 
- la système régional arabe 
- la République Arabe d'Egypte 

Sous la responsabilité de Sayyid Yâsîn, directeur du Centre d'Etudes Politiques et 
Stratégiques d'al-Ahram, qui en rédige l'introduction, de nombreux auteurs contribuent à ce 
rapport, qui apporte une somme d'informations très importantes, en forme de bilan de 
l'année, mais aussi du même coup, un point de vue sur les évènements, qui donne une idée 
de leur perception par l'opinion égyptienne (ou par ceux qui la font). 
La partie la plus riche, qui occupe la moitié du volume, est celle qui concerne l'Egypte, et 
plus particulièrement les développements de la vie politique et sociale dans le pays: 
fonctionnement des institutions, état des forces politiques, du mouvement syndical, de la 
presse, suivis par une analyse de la politique étrangère égyptienne. 
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RECENTES PUBLICATIONS DES CHERCHEURS DU GREMO 
SUR LE MONDE ARABE CONTEMPORAIN 

OUVRAGES 

BIANQUIS (Anne-Marie) (sous la dir. de), Damas, Miroir brisé d'un Orient arabe, Paris, 
Autrement, Série Monde, 1993 (257 p.) 
(contributions d'A.M. BIANQUIS, J.C. DAVID, E. LONGUENESSE, J. 
TABET, C. VELUD - voir plus loin - et une dizaine d'auteurs, français et syriens) 

BOCCO (R.), JAUBERT (R.), METRAL (F.), Steppes d'Arabies, Etats, pasteurs, 
agriculteurs et commerçants: le devenir des zones sèches, PUF, Paris/Cahiers de 
l'IUED, Genève, 1993 ( p.) (voir encadré) 
(contributions de R. BOCCO, R. JAUBERT, F. METRAL, J. METRAL, C. 
VELUD - voir plus loin - et de nombreux autres chercheurs de la Maison de l'Orient 
et d'institutions arabes et étrangères) 

CURMI (B.), CHIFFOLEAU (S.), Médecins et systèmes de protection sociale dans le 
monde arabe (Actes de la Table-Ronde d'Amman, février 1992), Cahiers du 
CERMOC,no5 
(contributions d'E. LONGUENESSE, B. CURMI, et de nombreux auteurs arabes 
et français) 

FERJANI (Ch.), Islam, laïcité et droits de l' homme, L'Harmattan, 1991,397 p. 

PERENNES (J.J.), L'eau et les hommes au Maghreb, Contribution à une politique de l'eau 
en Méditerranée, Karthala, 1993 

sous presse, à paraître au premier semestre 1994 

CORNA ND (Jocelyne), Alep: L'entrepreneur, la ville l'Etat, Lyon, Maison de l'Orient! 
Paris, L'Harmattan (coll. Etudes sur le Monde Arabe) 

BOCCO (R.) et DJALILI (M.R.) (sous la dir. de), Moyen-Orient, fin de siècle, Migrations, 
démocratisations, médiations: Enjeux locaux et internationaux, Paris, 
PUF/Genève, IHEI (voir encadré) 

ARTICLES 

BOCCO (Riccardo) 
1991 "L'Etat producteur d'identités locales, lois électorales et tribus bédouines en 

Jordanie", in BISSON (J.), éd. Le nomade, l'oasis et la ville, Tours, Urbama, 
1991 
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1992 (en coll. avec J.B. MEYER) Science and technology cooperation between Europe 
and the Arab world. Copenhagen, Center for Southern European and 
Meditteranean Studies, Rotskilde University, Research Paper, 2, 34 p. 

1993 "De la sécurité politique à l'autonomie alimentaire dans les steppes: experts 
internationaux et programmes de développement" (1950-1990), in BOCCO (R.), 
JAUBERT (R.), METRAL (F.), Steppes d'Arabies, IUEDIPUF, GenèvelParis 

1993 Politiques de développement et sous-développement des analyses socio-politiques, 
in Steppes d'Arabies, op. cité 

BEYHUM (Nabil) 
1991 "A Beyrouth, on n'est plus que spectateur", in Revue Esprit, 172, juin 1991, nO 

1992 
1992 

1993 
1993 

spécial, Esprit-Les Cahiers de l'Orient, Paysages après la bataille, Contre la guerre 
des cultures; p.26-31 
Beyrouth et la crise du Golfe, in Esprit, n.spécial 
The crisis of urban culture : the three reconstruction plans for Beirut, 43-62, in 
BeirU! Review n.4 
"Beyrouth et le modèle américain", in Peuples Méditerranéens, décembre 1993 
"Les années beyrouthines, in Mediterraneans, décembre 1993 

CURMI (Brigitte) 
1990 "La santé en Jordanie; vers une société ouverte?", Cahiers du CERMOC, nOl 
1993 (sous la dir. de B. Curmi et S. Chiffoleau), Médecins et systèmes de protection 

sociale dans quelques pays arabes, Actes de la Table-Ronde d'Amman, Cahiers du 
CERMOC 

DA VID (Jean-Claude) 
1990 "L'espace des chrétiens à Alep. Ségrégation et mixité; stratégies communautaires 

(1750-1950) ". Revue du Monde Musulman et de la Méditerranée. Villes au Levant, 
nO 55-56. Aix-en-Provence 1990 

1991 "Domaines et limites de l'architecture d'Empire dans une capitale provinciale, 
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